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■JjinOSS JUDICIAIRES. 

ASSEMBLÉE NATION AIE. 

l'Assemblée est enfin arrivée au terme des longs et 
VHIX débats qui, depuis près de deux mois, se pour-
raient dans sou

 S
ein sur le projet de Constitution. Le 

litre flrjtil a été adopté aujourd'hui, et l'ensemble a 
-ensuite renvoyé à la Commission, qui sera chargée 

n coordonner les diverses parties, d'en faire disparaî-
i les incorrections et les contradictions possibles, d'y 
Loduire en un mot toute la clarté, toute la précision, 
, ' vs les perfections de forme que comporte la rédaction 
' m acte de cette import? .ce, puis de soumettre, en séan-
','i,ublique, le résultat de ses délibérations à un dernier 
ounea après lequel aura lieu le vote définitif. Ainsi l'œu-

; n ui être considérée comme achevée, puisqu'il ne s'a-
eilplus guère que d'une révision grammaticale; les ques-
tions fondamentales sont résolues, les grandes luttes sont 
finies ; personne assurément ne songera à les recommen-

ça Constitution sera bientôt promulguée, et la Fran-
wrtira du provisoire dans lequel elle s'agite depuis le 

ii février. 
Nous n 'avons pasàrevenir,en ce moment,sur ces discus-

■ M que nous avons toutes suivies avec une attention 
, profonde; mais ce que n ous a von s à cce ur de faire remarquer , 

Ht que l'Assemblée y a apporté tout le soin, toute la 
conscience, toute la maturité que l'on était en droit d'es-
pérer d 'elle et de la grandeur de la tâche qu'elle était ap-
pelée à accomplir. 11 n'est aucun des problèmes fonda-
mentaux de l'organisation sociale et politique qui n'ait 
Ami matière aux f ébats les plus graves et les plus éle-
-, aux développemens les plus étendus et les plus lu-

:nx, et qui n'ait été tranché en pleine connaissance de 
■se ; il n'y a jamais eu surprise, jamais confusion, ja-

mais entraînement, et la liberté la plus entière a toujours 
i accordée aux opinions les plus isolées, les moins goû-

tée*, les plus excentriques même. Sans doute, vers ces 
tonere temps, on a dû s'étonner par instant de l'espèce 
de précipitation avec laquelle l'Assemblée semblait courir 
»er» une solution définitive; mais elle avait son excuse 
dans le peu d'intérêt des objectons que pouvaient soule-
'er des articles purement réglementaires. C'est d'ailleurs 
«ne justice à rendre à l'Assemblée, que, même au milieu 
de ses plus grandes distractions et de ses plus vives cla-
meurs d'impatience, elle n'a pas, une seule fois, refusé 
j écouter un bon argument, et n'a pas fait, un seul jour, 
ausse route : nous n'attendions pas moins, du reste, du 
" sens, de la raison, de l'esprit de droiture et de sa-

S* dont elle a toujours été animée. 
J

s ne nous étendrons pas longuement sur la séance 
r» été consacrée presque tout entière au vote des der-

articles et au rejet de nombreux amendemens. Le 
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un Pouvoir exécutif provisoire. Alors M. D ipin, rappe-
lant les termes de l'article 117, qui suffisent pleinement 
à toutes les exigences d'une situation transitoire, a de-
mandé la suppression de l'article 118; mais l'Assemblée 
a préféré maintenir l'ancienne rédaction, qui est ainsi 
conçue ; « La loi d'organisation judiciaire déterminera le 
mode spécial de nommination pour la première composi-
tion des nouveaux Tribunaux. » 

Une question grave était celle de savoir à quelle époque 
il serait procédé par la nation à l'élection du président 
de la République; mais l'article 119 avait été, comme l'on 
sait, retiré par la Commission pour être transformé en un 
décret spécial qui sera présenté demain, et l'Assemblée 
n'a plus trouvé devant elle qu'un amendement de M. de 
Puységur tendant à faire décider que la Constitution se-
rait soumise à la sanction du peuple. La proposition de 
M. de Puységur s'appuyait sur la tradition républicaine 
et sur le souvenir de l'acceptation des Constitution de 
1793, de l'an 111 et de l'an VIII ; mais la majorité a pensé 
avec raison que, déléguée avec des pouvoirs illimités pour 
faire une Constitution, l'Assemblée constituante avait le 
droit de se regarder comme investie de toute la plénitu-
de de la. souveraineté, et l'appel au peuple a été écarté, 
au scrutin de division, par 733 voix contre 42. 

La Constitution tirait à sa fin. Un seul article restait, 
l'article 120, mais il était d'une haute importance, car il 
avait pour but de régler les rapports mutuels du président 
de la République et de l'Assemblée constituante, pendant 
la confection des lois organiques. Une discussion fort vivo-
s'est engagée à ce sujet. L'article 120 portait que les dis-
positions des articles 30, 38, 39 et 49, ne commence-
raient à être appliquées qu'après l'installation du président 
de la République. La Commission a proposé brusque-
ment, en vertu d'une résolution prise par elle, il y a quel-
ques jours et qui n'était connue de personnes, d'y sub-
stituer la rédaction suivante ; « Aussitôt après l'élec-
tion du président , les dispositions du chapitre V 
lui seront appliquées, et les dispositions du chapitre 
IV seront appliquées à l'Assemblée constituante. "Grande 
rumeur aussitôt sur tous les bancs; l'Assemblée s'est 
émue de l'idée qu'il lui faudrait perdre une partie de ses 
attributions souveraines et descendre au rôle d'une sim-
ple Assemblée législative. Un membre a demandé si, con-
formément à l'article 55, le président aurait le droit de 
suspendre la promulgation d'une loi votée et de réclamer 
une délibération nouvelle ; M. Duc'erc a ajouté que l'ar-
ticle 21 réduisait à sept cent cinquante le nombre des 
représentans, et qu'on en comptait neuf cents dans l'As-
semblée actuelle. M. Dufaure est intervenu ; il a reconnu 
le vice de la rédaction nouvelle del'articles 120, mais il n'a 
pas désavoué la pensée dans laquelle il avait été conçu, 
et l'agitation s'en est accrue. Enfin M. Deslongra'S a fait 
observer, qu'avant de s'occuper de ce point si grave et si 
délicat, il fallait d'abord v'der une question préjudicielle, 
celle de l'époque à laquelle serait fixée la nomination du 
président. Ainsi le voulait, en effet, l'ordre logique du dé-
bat; tout le monde l'a compris, et l'art. 120 a été retiré 
du projet de Constitution pour être placé à la suite du 
décret spécial relatif à l'élection du président. 

Le dernier incident de la discussion a été l'adoption 
d'un amendement de M. Glais-Bizoin, qui porte qu'immé-
diatement après le vote de la Constitution, l'Assemblée 
fera les lois organiques. 

La séance a été terminée par l'adoption d'un projet de 
décret concernant les pensions de retraite des employés 
de l'ancienne Chambre des pairs. 
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i on s exposait ainsi a 

Un directeur de théâtre est il fondé à exiger des spectacles de 

curiosités l'indemnité du cinquième des recettes à lui alloué 

par ordonnance royale du 8 décembre 1824 ? 

Les lois postérieures n'ont elles pas formellement abrogé ce 
privilège'! 

Telle est la question qui se présentait aujourd'hui de-
vant le Tribunal. M. Laroche, dont on a eu l'occasion 
d'apprécier la force herculéenne aux Champs-Elysées, 
aveit pendant la foire de Lille établi un théâtre de curio-
sités, où, par la reproduction des exercices de Robert 
Houdin, il savait attirer nombreuse société. Le droit des 
pauvres fut acquitté fidèlement par lui, mais, quant à la 
réclamation de M. Annet, directeur du théâtre de Lille, 
du cinquième de s.-s recettes, il nia le droit et refusa de 
l'acquitter. 

Une assignation ayant été donnée de jour à jour, M. 
Laroche laissa prendre un jugement par défaut; il se pré-
sente à l'audience de ce jour pour faire statuer sur son op-
position. 

M e A. Houzé, avocat, expose en ces termes la préten-
tention de M. Laroche : 

On ne peut se dissimuler, Messieurs, que les principes 
nouveaux fécondés par une révolution, n'aient profondé-
ment ébranlé le régime des privilèges; ceux surtout qui 
nous ont été légués par le gouvernement tombé en 1830. 
Venir aujourd'hui en invoquer le bénéfice, c'est peut-être 
méconnaître son époque, mais la voix de l'intérêt se fait 
entendre bien haut, et confond, pour arriver à ses fins, 
les temps et les idées. L'ordonnance du 8 décembre 1824 
était une illégalitéà l'époque même où e le parut; elle don-
nait à l'initiative royale un droit qui n'appartenait qu'aux 
Chambres, afin d'imposer une industrie au profit 'd'une 
autre. Qu'en dire aujourd'hui? Mais passons, et hâtons-
nous de'parcburir la législation antérieure. 

Le décret de l'Assemblée nationale du 13 janvier 1791, 
auquel nous sommes redevables des principes en matière 
de liberté théâtrale, et sur les droits d'auteur, disait dans 
son article l

rr
 : « Tout citoyen pourra élever w\ théâtre 

publia, et v faire représenter des p^.ceà. de tout genre, 

préalablement à l'établissement, il devra faire sa décla-
ration à la municipalité. » Il y a loin de là à l'ordon-
nance de 1824, mais ouvrons le rapport fait par Chape-
lier au nom de la commission dans cette même séance : 

« Il est désormais bien reconnu, dit-il, que chacun doit 
à son gré exercer son industrie ; ce n'est que sous le rè-
gne des privilèges qu'on met des entraves à cette faculté 
de l'homme et l'on cherche à cet abus d'autorité de fri-
voles prétextes dans le perfectionnement de l'art. Dans la 
conservation des mœurs (chose singulière; ce sont préci-
sément sur ces motifs que se fonde l'ordonnance), le per-
fectionnement de l'art tient à la concurrence ; elle excite 
l'émulation ; elle développe le talent ; elle entretient des 
idées de gloire; elle réunit l'intérêt à l'amour-propre et 
tourne au profit du public ces deux sentimens qui, quand 
ils sont séparés, ne sont pas toujours assez vifs chez les 
hommes pour les exciter à de pénibles travaux. » 

Plus loin il ajoute : « Non, que pour le bien de l'art et^ 
la conservation de nos principes, il n'existe plus de pri-" 
vilèges;que chacun jouisse du droit d'élever des théâ-
tres et de prendre ce moyen légitime d'exercer son indus-
trie, etc. » 

Nous pourrions multiplier ces citations à l'infini, mais 
elles suffisent pour montrer de quel esprit l'Assemblée 
nationale était animée. Les théâtres jouirent de cette li-
berté, peut-être exagérée, jusqu'en 1806, où un décret 
impérial du 8 juin en confia l'exercice au ministre de l'in-
térieur. Dès lors, il y eut des directeurs privilégiés, et 
l'article 15, établissant des catégories de spectacles, di-
sait: «Les spectacles de curiosité seront soumisàdes règle-
mens particuliers et ne porteront plus le titre de théâtre.» 
Remarquons en passant qu'il n'est nullement question ici 
de rindenînité du cinquième, et que, par suite, on ne 
peut s'autoriser de l'autorité législative de ce décret pour 
la perception de cet impôt. 

Mais hâtons-nous d'aborder de front l'ordonnance 
royale du 8 décembre 1824, dans laquelle a été fondue 
celle du 15 mai 1815. « Considérant, y est il dit, que 
l'art dramatique est intéressé à la prospérité des théâtres 
de province, etc., voulant favoriser les progrès d'un art 
qui a toujours été cultivé en France avec succès, etc., or-
donnons : 

« Art, 1". Il y aura dans les départemens des troupes 
de comédiens sédentaires, des troupes de comédiens 
d'arrondissement et des troupes de comédiens ambu-
lans, 

» Art. 2. Toutes ces troupes ne pourront exister que 
sous la conduite de directeurs nommés pour trois ans. 
par le ministre de l'intérieur.» 

Nous signalons au Tribunal cette clause indispensa-
ble pour l'existence légale, privilégiée d'un directeur 
de théâtre; il faut qu'il soit nommé pour trois ans, 
sinon il n'est point aux yeux de l'ordonnance direc* 
teur de droit, de fait; il peut être le chef d'une troupe 
d'artistes, mais il n'a pas la qualité pour réclamer le 
bénéfice de l'ordonnance ; il n'existe point légalement. 
Recherchons en effet l'intention qui a présidé à cette 
exigence : évidemment c'était pour protéger les artis-
tes et favoriser les progrès d'un art qui a toujours été 
cultivé en France avec succès; or, ces conditions de 
prospérité artistique ne se trouvent point dans le cas 
d'une direction toute temporaire, de six mois par an, 
telle que celle de M. Aunet; il n'a point les charges 
d'une longue et laborieuse direction, il ne peut en re-
cueillir les avantages. Disons donc avec M. le minis-
tre de l'intérieur, que M. Aunet a l'autorisation pro-
visoire, pour six mois seulement, de donner des re-
présentations sur le théâtre de Lille, mais qu'il n'est 
pas directeur privilégié ayant droit à l'indemnité al-
louée par les articles 11 et 12 de ladite ordonnance de 
décembre 1824. 

Nous venons de voir qu'en admettant même en faveur 
de M. Annet la légalité de ces dispositions, il ne pouvait 
en profiiter ; examinons maintenant cette condition indis-
pensable de toute mesure législative, le droit qu'avait de 
la faire l'autorité de qui elle émane : c'est la question ca-
pitale du procès. La Charte de 1814 reproduisant en ce 
point le principe établi par les décrets de l'Assemblée na-
tionale des 17 juin et 7 octobre 1789, déclarait qu'aucun 
impôt ne pouvait être établi ni perçu s'il n'avait été con-
senti par les deux Chambres et sanctionné par le roi. 
Dans la Charte de 1830, mêmes termes. Celte disposition, 
évidemment, consacre au profit du pouvoir législatif seul 
le droit d'imposer une industrie quelle qu'elle soit ; mais 
il y a plus : toutes {es lois relatives à la fixation du bud-
get des dépenses et recettes rendues à la fin de chaque 
session déterminent d'une manière expresse les contribu-
tions ordinaires et extraordinaires qui pourront être per-
çues ; on y trouve : le dixième des billets d'entrée dans 
les spectacle ; le quart de la recette brute dans les lieux de 
réunion et de fête où l'on est admis en pajant ; nulle part 
il n'est question du droit du cinquième sur les spectacles 
de curiosité. Ces mêmes lois, et je citerai entre autres 
celle du 24 mai 1834, portent s « Toutes contributions di 
rectes ou indirectes, autres que celles autorisées par la 
présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination 
qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et 
ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, etc. » 

Il nous parait donc clairement établi que même sous 
l'empire des lois antérieures, le titre et la perception de 
l'impôt étaient illégaux. Un arrêt de la Cour d'appel de 
Rochefort a franchement reconnu, que « toutes taxes 
sur la propriété, sur l'industrie particulière, ne peuvent 
être appliquées que par l'autorité législative, et que les 
ordonnances de 1815 et 1824, émanées d'autorités n'ayant 
pas pouvoir, pour établir des taxes sur la propriété, 
sont et demeurent non avenues, « 

D puis la Révo'.ution do Février, la situation a-t-elle 
changé? Nos droits sont-ils modifiés? Nous ne voudrions 
pour preuve du contraire que le décret du Gouvernement 
provisoire suspendant la perception du droj,t des pauvres 
jusqu'au mois d'octobre. Nous p,ourriohs encore mettre 
sous les yeux du "Tribunal, ce passage du rapport do M. 
Armand Murrast sur le projet de ConstUntioa, 

«Fondée par ledroit, légitimée comme l'expression com-
plète de la souveraineté, du peuple, la République puise 

dans celte origine sa tendance et sa direction. Nous avons 
voulu que la Constitution indiquât dans quel esprit et dans 
quel but d'amélioration progressive la République mar-
querait son action sur la société ; comment elle devrait 
substituer à l'égoïsme, la fraternité ; à un petit nombre 
d'intérêts protégés, la protection de tous les intérêts, sans 
exception et sans privilège, etc.» 

Conséquente avec elle-même, l'Assemblée nationale a 
voté l'article 15, ainsi conçu : 

Tout impôt est établi pour l'utilité commune (et non 
point au profit de telle ou telle industrie, de tel directeur 
de théâtre privilégié ou non !) 

Chaque citoyen y contribue en raison de ses facultés et 
de sa fortune. 

Et article 1G : Aucun impôt ne peut être perçu qu'en 
vertu de la loi. 

Et maintenant prétendra-t-on que cette indemnité du 
cinquième des recettes n'est point un impôt; mais nous ré-
pondrions quec'estle plus illégal et le plus désastreux des 
impôts. Supposons en effet la recette d'une soirée égale à 
100 francs ; le droit des pauvres en enlève d'abord un 
quart brut, soit 25 francs, puis le cinquième sur le reste, 
15 francs, soit ensemble 40 0(0 de la recette. Et si l'on 
ajoute tous les frais d'écairage, musique, mioeen scène, ar-
tistes, il ne reste absolument rien au malheureux qui em-
brasse la triste et ingrate carrière de saltimbanque. C'est 
donc lui enlever son pain quotidien, en vertu d'actes ar-
bitraires, qui ne sauraient trouver même dans la nécessité 
une apparence de légalité. 

M. Samin, agréé de M. Annet, soutient la demande du 
directeur du théâtre de Lille. M. Annet, dit-il, à qui l'on 
conteste jusqu'à son titre de directeur, est parfaitement à 
même d'en justifier. Qu'il soit provisoire ou non, toujours 
est-il en possession du titre, en vertu d'un brevet qui le 
lui accorde jusqu'au 1" avril 1849. Etant en possession 
du titre, du privilège, il en réclame tout simplement le 
bénéfice et l'exercice, comme l'ont fait tous les directeurs 
de province jusqu'à ce jour. 

Vous n'avez pas le droit, dit-on, d'asseoir un impôt. 
Certes, non; mais qui parle d'impôt? Nous parlons, nous, 
d'indemnité à percevoir, et ce sont les termes du décret 
qui l'a allouée aux directeurs. La municipalité est investie 
du droit d'empêcher qui que ce soit d'établir un spectacle 
dans la ville ; si elle se dé jart de sa rigueur, et laisse le 
décret du 8 juin 1808 sans*application, c'est à sa tolérance 
seule qu'on le doit ; mais cette tolérance, elle a bien le 
droit d'y mettre le prix qu'il lui convient d'assigner. C'est 
précisément ce que signifient les termes du décret impé-
rial, où l'on dit que les théâtres de curiosités seront sou-
mis à des lois particulières. Les ordonnances de 1815 et 
de 1824 sont ces lois réglementaires qui atteignent les en-
trepreneurs de ces spectae.es. 

^ Mais on pourrait même se tromper sur l'intention du 
législateur, puisqu'il dit en termes formels qu'aucun théâ-
tre ne pourra s'établir sans la condition du prélèvement 
du cinquième, 

Dans quel intérêt est conçue l'ordonnance de 1 824 ? 
dans l'intérêt des artistes, nous dit-on. Nullement. On n'y 
parle que delà pénurie des directeurs de provinces, ce 
qui prouve bien que c'est dans l'intérêt exclusif des direc-
teurs qu'elle a été conçue. 

M. Laroche, qui réclame aujourd'hui l'abolition de Fia» 
demnité qu'il doit à quiconque dirige un théâtre dans les, 
villes où il exerce ses talens, indemnité que légitime le 
tort réel qu'il fait aux artistes dramatiques en leur enlevant 
leurs spectateurs habituels, M. Laroche n'est pas à ses 
premiers pas dans la çarrière des procès de ce genre. La 
Cour d'Amiens, s'appuyant du décret de 1806, combiné 
avec l'ordonnance de 1824, et sur la considération que 
l'autorité est parfaitement libre d'attacher une clause de 
prélèvement sur les recettes à l'obtention de l'autoratior 
qu'elle est en droit de refuser, a condamné M. Laroche, le 
7 juillet dernier,* à se liquider envers le directeur d 'Â-» 
miens, pour le cinquième de sa recette. 

Ce n'est point un impôt que l'on assied; c'es* un acte 
administratif que l'on accomplit. La Cour royale de Gre-
noble, par arrêt du 6 juil'et 1833, a prononcé dans le mê-
me sens, lorsque des saltimbanques avaient cru à l'aboli-
tion complète des privilèges en 1830. Il est dit dans l'ar-
rêt rendu à cette époque que le décret de 1791, su* la li-
berté des théâtres, a été rapporté par la loi dn 25 pluviôse 
an IV, par l'art. 8 du décret de 1806, par l'art. 15 du mê-
me décret, et par les ordonnances du 15 mai 1815 et 8 oc-
tobre 1824. 

M. Laroche a si bien reconnu que les privilèges avaient 
survécu à la Révolution de Février, qu'il a traité avec le-
directeur du théâtre de Saint-Quentin, où il donne des 
représentations. 

M, le président : Mais il plaide à Lille. Ce consente-
ment forcé ne peut préjudicier à la cause qui est encore 
pendante. 

M. Samin : Il n'y a plus de privilèges, dit-on, mais 
comment appelez-vous les maîtres de postes ? sont-ils ou 
non privilégiés ? 

M' Hoitzé: Je ne m'occuperai pas des raisons que le 
Tribunal d'Amiens peut avoir eues de juger dans un sens 
plutôt que dans un autre. 11 s'appuie sur des textes don* 
je démontre l'illégalité, et qui par conséquent n'ont au-
cune autorité âmes yeux. On nous dit que la municipalité 
a le droit d'imposer,des conditious. 11 faut assigner à ce 
droit ses limites naturelles. Le conseil municipal peut éta-
blir des droits d'octroi; mais encore faut-il qu'il y ait ob-
tenu le concours de l'autorité supérieure. Or, ici, il ne s

l
a-

git même plus de droits d'octroi, mais d'une contribution 
forcée, d'un impôt, car tel est le caractère de ce prélève-
ment. 

Le décret de 1806 que l'on invoque ne parle pas de 
cinquième; il faut que dix-huit ans s'écoulent pour qu'u-
ne ordonnance vienne mettre ce prélèvement en vigueur. 

C'est dans l'intérêt exclusif du directeur, dit-on, que les 
trois ans de résidence sont exigés par le décret pour qu'il 
soit privilégié. C'est une manière de voir qui me paraît 
défectueuse. C'est au contraire pour prendre des précau-
tions contre la fuite possible de ce directeur que la loi lui 
enjoint d'assumer pour trois ans la responsabilité d'une 
entreprise théâtrale. Mais tant que cet entrepreneur n'a 
pas complété sa troupe, tant qu'il n'est pas investi d'un 
privilège ti lennar, il ne peut être considéré comme direc-

teiy, comme privilégié, et autorisé à imposer %ux specta-



1246 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 OCTOBRE 1848 

dos i'oravns son prélèvement du cinquième. 

Qu'on me permette de citer une anecdote qui prouve à 

quel point les idées de nos gouveruans sont hostiles aux 

privilèges sur le point même que nous discutons : M. 

Sénart se trouvait chez M. Delaferrière au commencement 

de la République nouvelle, M. Laroche, comme prestidi-

gitateur, assistait à la soirée. M. Sénart se prononça hau-

tement contre tout privilège, avec l 'assentiment de tous 

ses auditeurs, et rit qu'il ne concevait pas qu'un direc-

teur pût être assez osé pour réclamer une exception en sa 

faveur à un principe aussi général. 

La loi de 1834 énumère tous les impôts à percevoir. 

Comment se fait-il qu'elle ait omis celui-là ? 

Enfin, si l'on s'âppiîie siîf le prétendu rétablissement 

des privilèges* après 1830, qu'on se souvienne de l'énergie 

avec laquelle. l'Assemblée nationale les repousse. Si l'on 

invoque les intérêts du directeur de théâtre, qu'on se sou-

vienne que nul impôt ne peut être établi, sinon pour l'u-

tilité commune. 
Les avocats sont invités à poser des conclusions, à dé-

poser les pièces et renseignemens, et l'affaire est remise 

à huitaine. 
 . —1rV"r\ftfL' " 1 

JUSTICE OUMINECLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience dit 23 octobre. 

AFFAIRE ne Représentant du Peuple. — PROVOCATION À LA 

DÉSOBÉISSANCE AUX LOIS. EXCITATION A LA HAINE CON-

TRE DES CITOYENS. 

Le 18 août dernier, le journal le Représentant du Peu-

ple publia un articli intitulé : Lettre d'un prisonnier, 

te de la Conciergerie, dans laquelle le ministère pu 

blic vit le double délit que nous avons indiqué en tête de 

notre compte-rendu. Ce numéro fut saisi à la poste et 

dans les bureaux du journal, et des poursuites furent in-

tentées contre le sieur Vasbenter, gérant de cette feuille. 

Ou sait que depuis celte époque, le Représentant du 

Peuple a été, en compagnie de quelques autres journaux, 

suspendu par arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 21 

août, dernier. 
L'affaire a été appelée à l'audience de ce jour. 

M. le président, au prévenu : Comment vous nommez-

vous? — R. Vasbenter. 

D. Votre prénom ? — R. Louis. 

D. Votre âge? — R. Vingt-neuf ans. 

D. Votre profession ? — R. Gérant du journal le Repré-

sentant du Peuple. 

D. Où demeurez-vous ? — R. Rue Montmartre, 154. 
D. Où êtes-vous né ? — R. A Lyon. 

D. Vous allez entendre l'accusation dirigée contre vous. 

— R. Mon défenseur, M" Madier de Montjau est chargé 

de présenter à la Cour quelques moyens préjudiciels. 

M. le président, : Nous allons l'entendre. 

M* Marier de Montjau pose des conclusions ainsi con-

çues : 

« 11 plaira à la Cour, dans la cause appelée et dans laquelle 

je lui demande audience ; 
» Sur les poursuites dirigées contre Vasbenter, 
« Attendu 'a suppression déjà prononcée contre le journal 

dont il était gérant ; 
» Dire qu'il n'y a lieu à statuer et à prononcer une nou-

velle peine ; 
» Très Subsidiairement, et dans le cas où, contre toute at-

tente, la Cour retiendrait le procès ; 
» Dire qu'il sera sursis au jugement de cette affaire, jus-

qu'à la formation et à la" mise en activité du nouveau jury 
tormé d'après le décret de l'Assemblée nationale du 7 août 
dernier. » 

Le défenseur développe ces conclusions. 

Messieurs, 
Le chef du Pouvoir exécutif a rendu le 21 août dernier, 

trois jours après la saisie du numéro pour lequel on nous 
poursuit aujourd'hui, l'arrêté dont la teneur suit : 

« Le président du Conseil, chargé du Pouvoir exécutif, 
» Vu le décret de l'Assemblée nationale, en date du 24 juin 

1848, et ainsi conçu : 
« Art. 2. Paris est mis en élat de siège. 
» Art. 3. Tous les pouvoirs exéculifs sont délégués au gé-

néral Cavaignac. » 
» Vu le décret du 28 juin, ainsi conçu : 
« L'Assemblée n:tionale confère le pouvoir exécutif au gé-

néral Cavaignac, qui prendra le titre de président du Conseil 
des ministres. » 

» Vu les journaux le Représentant du Peuple, le Père Du-
chène, le Lampion, la Fraie République, actuellement impri-
més et publiés à Pari'"; 

» Le conseil des ministres entendu; 
» Considérant que ces journaux, par les doctrines qu'ils 

professent contre l'Etat, la famille ou la propriété, par les 
excitations violentes qu'ils fomentent contre la société, les 
pouvoirs publics émanés de la souveraineté du peuple, con-
tre l'armée, la garde nationale, et même cflntre les personnes 
privées, sont de nature, s'ils étaient tolérés davantage, à faire 
renaître au sein de la cité l'agitation, le désordre et la 

guerre; ... . ûl'.ip 
« Considérant que ces publications, répandues à profusion 

et souvent gratuitement dans les rues, sur les p'aces, dans les 
ateliers et dans l'armée, sont des instrumens de guerre civile 
et non des instrumens de liberté, 

» Arrête : 
» Art. 1". A dater de ce jour, les journaux le Représentant 

du Peuple, le Père Duchêne, le Lampion, la Vraie Républi-
que, sont et demeurent suspendus. 

» Art. 2. Défense est faîte à tous gérans, imprimeurs ou 
éditeurs de ces journaux, de les imprimer, éditer ou publier 
iusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. >» 

En vertu de cet arrêt, contre lequel il n'a pas été plus per-
mis aux écrivains du Représentant de protester que de se 
détendre, le journal a cessé de vivre; il a perdu, par le seul 
fait de cette volonté omnipotente, son influence politique et 
son existence commerciale Ses abonnés ont été dispersés, et 
il a dû cesser toute distribution dans les rues et, comme dit 
l'arrêté, jusque dans les casernes, ce qui inquiétait si fort le 
Gouvernement de la République. Que veut on de mieux, et 
qu'espère-t-ou davantage? Le sabre de Damoclès suspendu sur 
nos têies pendant l'état de siège s'est abattu et a consommé 
notre exécution. Peut-il nous frapper une seconde fois?... Je 
croyais, pour moi, que les morts ne relevaient plus de la jus-
tice de ce monde, et que ce S'était pas trop demander que la 
paix pour leur t mbe. 

En cas d'acqui ternent, la lui veut qu'une seconde pour-
suite ne vienne pas troubler le repos du prévenn acquitté : 
c'est une maxims vieille comme le droit que celle non bis in 
idem; or, si le principe est incontestable après un acquitte-
fnent, à combien plus for e raison après une condamnation ! 

Deux peines ne peuvent être appliquées au même accusé 
pour les mêmes faits. La justice, d'ailleurs, qui a épuisé ses 
pouvoirs par un premier arrêt, ne peut les ressaisir pour en 
prononcer un second : c'est ce qu'a jugé après le bon sens, la 
Cour de cas;ation dans mainte espèce. 

La questi n serait doue de savoir, si cette suspension pro-
noncée pour la tendance du journal, contre tous les articles 
parus jusqu'au 21 août, par les motifs généraux et applica-
bles à tous que je vous ai lus, constitue une peine. Comment 
pourrait-il y avoir doute, en présence de la loi du 9 septem-
bre 1833 ? Elle réservait la suspension pour le cas où deux pei-
nes auraient été encourues dans l'année par un même jour-
nal. Dans ce cas encore, elle laissait aux magistrats la faculté 
t]o suspendre la feuille incriminée ou de ta laisser vivre. En-
iin, la suspension ne pouvait durer au maximum que quatre 

moiA, , 
C'était donc une peine esorbitanle aux yeux même de ces 

législateurs de la monarchie qui rédigeaient un Code excep-

tionnel en haine de la presse et de la liberté. Est-ce quej>ar 
hasard la suspension a perdu son caractère pénal, pour avoir 
été prononcée avant toute condamnation, par un pige qui a 
frappé sans entendre, et qui en nous tuant, n'a pas même dai-
gné, par un effet de son bon plaisir, nous dire s'il nous perr 
mettrait jamais de ressusciter. 

Serait-ce qu'il n'y a de peine que celle prononcée par UH 

Tribunal ordinaire, et veut-on conclure que votre justice, 
Messieurs, ne saurait être dessaisie parce qu'elle n'a pas eu 
à statuer une première fois? Le raisonnement serait non moins 
étrange car il tendrait à consacrer une seconde violation de 
nos droits au nom d'une première. 

Ce n'est pas chose aisée, assurément, de s'habituer à la lé-
gislation de l'arbitraire et de se faire à la logique de l'état de 
siège; mais je demande enfin, puisque cette rigoureuse néces-

site nous a été imposée, à rester dans le droit qui nous a été 
fait, et à profiter, pour nous soustraire à une condamnation 
nouvelle, des conséquences de la loi qui nous a une première 

fois atteints. _ . _ • 
Eh bien! d'après le décret du 24 décembre 1811 (cette œu-

vre de Napoléon, graiid amide droit et de liberté par paren-
thèse), combiné avec le décret du 24 juin dernier sous le ré-
gime bénin de l'état de siège, toute autorité, tout droitde jus-
tice passe entre les mains du commandant militaire de la 
place assiégée. Il peut l'exercer ou le déléguer à vson gré à un 
Tribunal armé commençant par un colonel et finissant par 
un sergent-major. Nul n'y peut rien redire, et la Cour de cas-
sation elle-même est sans" droit sur ces arrêts de la dictature. 
On nous l'a bien fait voir quand, pour les insurgés de juin, 
nous avons voulu revendiquer la justice du pays, et la Cour 
suprême, par son dernier arrêt, a nettement proclamé qu'en 
lemps d'état de siège, il ne restait à la justice ordinaire que 
ce que la justice portant sabre et fusil veut bien lui laisser. 

Or, s'il en- est ainsi, ces principes étant admis, vous ne 
pouvez être saisis, du jour où dans son cabinet le général 
Cavaignac connaissait de la cause. Ce faisant, il constituait en 
sa personne le seul Tribunal qui pu! juger, et il supprimait 
par son arrè é toute autre juridiction, en même temps qu'il 
nous frappait d'une peine. 

Qu'il en soit donc comme il a voulu ! Il s'est constitué no-
tre juge; c'est bien. Il nous a condamnés sans nous enten-
dre: c'est à merveille. Au nom du salut public, il nous a 
tués en nous flétrissant, sans que nous pussions même ré-
pudier les noms d'ennemis de la patrie et d'excitations à la 
guerre civile qu'il lui plaisait de nous donner en passant; 
c'est mieux encore. Mais, pour Dieu, puisque les faits sont 
accomplis, puisque encore une fois notre exécution est con -
sommée, condamnés, nous demandons au nom du principe 
non bis in idem, à ne pas être nécessairement, par deux ju 
ridictions différentes, pendus à deux potences, Il me semble 
que ce n'est pas trop exiger, et que les lois et l'équité le de-
mandent avant nous. ' 

Tel est, Messieurs, le premier moyen par lequel je m'oppose 
à ce qu'il soit passé outre. 

J'ajoute que ce procès, dût-il avoir lieu, il ne saurait 
être donné suite immédiatement. Et ici, quelques mots qui 
fassent comprendre à MM. les jurés présens à cette audience, 
puisque je suis forcé de plaider en leur présence, que rien 
dans ce que j'ai à dire ne doit être personnellement blessant 
pour eux, et les atteindre dans leur caractère ou leur di 

gnité. ; ■ ■ . * 
Je ne connais pas la liste où sont écrits leurs noms ; je n'ai 

donc contre aucun ni ant'pathie ni défiance personnelle; mais 
je repousse leur compétence à tous, en ver u d'un principe 
général que nulle considération particulière ne saurait m'em 
pêcher de défendre. 

Qu'avons-nous dit sur le jury pendant les dix-huit ans de 
ce règne détesté auquel la Révolution de Février a mis enfin 
un terme? Qu'écrivait-on sur lui dans ce journal qui est de-
venu depuis le second Moniteur de la République, le Natio 
nal ? Qu'insinuaient à la barre autant que le leur permet-
taient les lois et la magistrature de la monarchie, les défen-
seurs de ce journal et des idées républicaines ; ceux là que le 
Gouvernementa investis des plus hautes dignités; celui- là no-
tamment qui, après avoir été le chevalier de tant de bel-
les causes, plane aujourd'hui au-dessus de la justice?... 
Avocats, journalistes, ils disaient, ils écrivaient que non-seu-
lement le droit de tous était violé par ces lois qui confiaient 
à l'argent le privilège de justief, mais qu'on faussait en-
core une loi injuste en triant à l'aise dans le cabinet de M. le 
préfet de la Seine, sur la liste générale des censitaires, les 
noms les plus hostiles à la presse, à la liberté, à la Républi-
que, pour en former la liste annuelle. 

M. le président de l'Assemblée nationale épuisait les traits 
de sa plume athénienne sur les jurés probes et libres de M. de 
Rambuteau. Si tout cela était vrai, tout cela reste vrai, tant 
que les jurés ne seront pas changés ; et alors pourquoi accep 
terions-nous ceux dont vous ne vouliez pas pour juges ? 

Quelles doivent être les sympathies de ceux qui ne voulaient 
pas de la République en janvier 1848 pour les démocrates so-
cialistes en octobre 1848 ? Et de quel œil pensez-vous que ces 
mêmes jurés, que satisfaisait sans doute la politique deLouis-
Pbilippe, verront des hommes qui ne sont pas satisfaits en-
core de la politique des amis du National ? Nous croyons le 
savoir, et nous demandons, en conséquence, le sursis jusqu'à 
la mise en activité du décret du 7 août dernier. Ce décret 
porte que la liste nouvelle sera immédiatement formée, qu'elle 
sera envoyée sans délai au greffe, que les nouveaux jurés fe-
ront seuls le service des assises, et qu'ils le feront, en 1848 
avant de le faire en 1849. Tiois mois sont écoulés depuis la 
promulgation de ce décret : il n'en reste plus que deux pour 
atteindre la fin de l'année. Je demande l'application la plus 
prompte de ce décret, que l'Assemblée croyait à bon droit 
urgente ; je demande, dans tous les cas, à n'être jugé qu'a-
lors que cette application sera faite. 

M. l'avocat-général Petit se lève et répond ainsi aux 

développemens de l'avocat du prévenu : 

Je ne répondrai pas, Messieurs, à la partie politique de 
la plaidoirie que vous venez d'entendre. La modération est un 
devoir pour le ministère comme la passion est dans le droit 
de la défense. Je ne m'attacherai qu'aux exceptions qui vous 
sont proposées et je démontrerai facilement qu'elles contien-
nent autant d'erreurs que de mots. 

La première exception consiste à vôus dire que vous devez 
vous dessaisir des poursuites dirigées contre le Représentant 
du Peuple parce qu'il a été frappé par le chef du Pouvoir exé-
cutif, mis à néant, tué par l'arrèié du 21 août 1848, et qu'on 
né peut, pour me servir des termes employés par le défenseur, 
frapper un mo:t qu'on rappelle de l'autre monde. C'est là une 
erreur de fait, une hérésie de droit. En effet, supposons que 
le Représentant du Peuple ayant commis un délit de presse 
fût mort de sa mort naturelle, soit qu'il eût cessé volontaire 
ment de paraître, soit que sa publication eût cessé parce que 
les abonnés ou les lecteurs lui auraient complètement man-
qué, est-ce qu'il pourrait prétendre par ià que les poursuites 
commencées contre lui seraient nécessairement éteintes? Évi-
demment, dans ce cas, on n'oserait proposer un semblable 
moyen de défense. Il faudrait aller jusqu'au bout en venu du 
principe qui veut que tout crime commis doit être poursuiv 
et puni s'il y a lieu. 

On parle, il est vrai, de la maxime non bis in idem, maxi-
me respectable, incontestable certes, et que le ministère public 
ne veut pas violer. Mais pour qu'il y eût lieu d'invoquer ce 
principe sacré dudroit criminel, il faudrait établir que la 
suspension du journal est une peine, et, en second lieu, que 
oette peine a été prononcée par un Tribunal, par l'autorité ju-
diciaire. 

Voyons ces deux propositions. 

La suspension est-elle une peine? Nous répondons non sans 
hésiter. Si, au moins in specie, dans le procès qui nous oc-
cupe, cette mesure prise contre le Représentant du Peuple 
avait ce caractère, nous reconnaissons qu'il n'y aurait plus 
rien à faire, et il faudrait nous arrêter dans la poursuite. 0 
il n'en est pas ainsi. Sous la loi de 183b, dit-on, c'était une 
peine! Peut-être, dirons-nous, en ce sens au moins, que cette 
mesure était prononcée par des juges, par un Tribunal, pa 
une accusation du pouvoir judiciaire, Or, ici rien de pareil. 
Cette mesure a été prise par le chef du Pouvoir exécutif, et on 
ne peut dire que l'état de siège concentre dans les mains de 
môme personne le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, 
pas plus qu'il ne place dans les mêmes mains le pouvoir exé-
cutif et le pouvoir législatif, 

C'est, dit-on, un acte arbitraire! Aibi'raire, spit ; je le 
prends comme vous le dites; mais si c'est un acte arbitraire 
pe n'est pas un acte de la justice, car la justicene fait pas d'ar 
bitraire ; si ce n'est pas un acte de justice ce n'est pas une 
peine, et si ce n'est pas une peine, il n'y a pas lieu à l'appli-

cation de la maxime non bis in idem. 
J'arrive au second moyen, moyen subsidiaire présenté par 

le défenseur, et qui consiste à demander un sursis jusqu'à 
l'installation du jury d'après les listes prescrites par le décret 
du 7 août dernier. Ce moyen est inadmissible. Veut-on pré-
tendre qu'il faut cesser de faire foncdbnner le jury actuel 
jusqu'à ce que le jury nouveau soit établi, qu'il faut ainsi 

laisser la justice criinmeile désarmée? 
£Mî Madier deMonjau fuit un signe affirmatif.) „ 
M. l'avocat-général, avec une grande énergie: Comment, la 

défense répond affirmativement à une telle hypothèse, que je 
regrette davoir posée ! Ah ! c'est donc à l'état sauvage 
an'ou veut nous ramener ! (Sensation.) Comment ! il faudra 
que la société reste désarmée eu présence de l'audace.sans 
frein dès malfaiteurs! Les voleurs, tes assassins, les faus-
saires pourront sans rien craindre attaquer la société! Non, 
non, ceta n'est pas possible; c'est horrible à admettre, et il 

faudrait désespérer de nous et de la civilation, si l'on pouvait 
proclamer ainsi que le cours "de la justice peut être inter-
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ment ; il est digne d'être soldat et cftoyè^i i ® ^riJ, 11» 
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L'espérance était revenue dans le sein de t 

reux codétenus; mais l'illusion n'a pas duré"? n° s tt>a]K 
l'hedfo où je trace ces lignes, on les garotte t^O' 
les mains derrière le dos. tro '3 r -

II 

proclamer ainsi que le 

rompu. , . 
M" Madier de Montjau, en répliquant, soutient qu il n a ja-

mais un instant, comme l'a prétendu M. l'avocat-général, de 
mandé le renvoi de son client devant le Conseil de guerre. Il 
a seulement exprimé cette pensée que la justice militaire 
ayant déjà statué, il n'y avait plus à statuer. Vainement, dit-
" , on prétend pour arriver à obtenir une seconde condamna-
tion, que les lois qui régissent la presse, étant postérieures 
au décret de 1811, un journal ne saurait être justifiable en 
aucun càs que du jury devant la Cour d'assises, c'est là un 
étrange scrupule après l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif 
du 21 août. La Charte de 1830 n'est-elle pas aussi postérieure 
au décret de 1811 ? Ne garantissait-elle pas aux citoyens que 
désormais, il ne serait formé pour les juger aucun Tribunal 
exceptionnel ? Les Conseils de guerre en ont-ils moins fonc-

tionné. 
Enfin, comment vient-on dire à ceux qui préfèrent la sus-

pension momentanée de la justice à là marche d'une justicè 
irrégulière et faussée dès son point de départ, qu'ils veulent 
ramener la société « à l'état sauvage? » Ce sont là de ces ou-
trages qu'on devrait laisser à certains journaux, sans bonne foi 
ou sans intelligence, qui feignent de ne pas comprendre que nul 
n'a intérêt à ramener la société à la barbarie, et que nul ne 
peut le vouloir ; mais dans l'enceinte de la justice, ceux qui 
veulent enseigner le resp et des droits et donner l'exemple du 
calme, pourraient jeter moins de mépris sur des idées qui ne 
sont pas les leurs, comme aussi sur des théories fruits de lon-
gues années d'étude, de consciencieuses réflexions et de dévoû-
ment silencieux aux intérêts de l'humanité. 

La Course retire dans la chambre du conseil, d'oùelle rap-
porte, après un instant de délibération, un arvêt a'n si ctn;u : 

« La Cour : 
« Ouï le prévenu et son défenseur en leurs conclusions et 

moyens ; 
» Ouï M. le procureur général en ses observations et ré-

quisitions; 
» Après en avoir délibéré : 
» En ce qui touche l'exception principale fondée sur la 

règle non bis in idem ; 
» Considérant que, d'après le droit public de la France, 

il n'appartient qu'à l'autorité judiciaire de rendre des ju-
gemens et d'appliquer des peines aux infractions prévues et 
punies par la loi ; 

» Considérant que l'arrêté du Pouvoir exécutif du 21 août 
1848, délibéré en conseil des minis'res, et portant suspen-
sion de la publication de certains journaux, et nolamment 
du journal le Peprésentanl du Peuple, qui était publié par 
le prévenu Vasbenter ne peut être assimilé à un juge-
ment ; 

» Que la suspension ordonnée par ledit arrêté ne peut 
être considérée que comme une mesure de haute police 
prise dans l'exercice du pouvoir gouvernemental politique, 
délégué par l'Assemblée nationale; 

» D'où il suit que la règle non bis in idem, qui suppose 
une décision judiciaire préexistante à une nouvelle pour-
suite, ne peut être invoquée dans l'espèce, et que la pré-
vention fondée sur la publication du numéro l eReprèsentant 
du Peuple, du 18 août 1848, demeure soumise à l'exercice 
de l'action publique; 

« En ce qui touche le sursis: 
» Vu l'article 260 dû Code d'instruction criminelle; 
» Considérant que le jury formé pour la présente session 

est régulièrement appelé à connaître de toutes les affaires qui 
sont en état d'y être jugées , qu'il en a le droit et le devoir , 
que sa mission, fondée sur le devoir imposé à tout Gou-
vernement d'assurer le cours de la justice, a d'ailleurs été 
virtuellement confirmée par le décret du 7 août 1848, jus-
qu'à la confection d s nouvelles listes de jurés ordonnées par 
ce décret ; 

s Qu'en fait, il est constant que ces 
core parvenues à la Cour ; 

» Rejette les exceptions et ordonne qu'il sera passé outre 
a formation du jury de jugement qui doit connaître de la 

prévention portée contre Vasbenter. 

M. le président : 11 va être procédé au tirage au sort 

du jury qui doit connaître de l'affaire. 

Le prévenu et son défenseur quittent l'audience. 

M. le président : Audiencier, appelez l'affaire. 

L'huissier appelle le sieur Vasbenter. Personne ne ré-

pond. M. l'avocat- général Petit requiert qu'il soit donné 

défaut, et que la Cour passe outre aux débats. 

La Cour rend un arrêt dans ce sens, et M. le président 

donne la parole au ministère public. 

M. l'avocat-général Petit : Messieurs, je n'ai pas de 

discussion à vous soumettre pour établir que l'article 

poursuivi contient les délits relevés par l'arrêt de renvoi. 

Il me suffira de vous lire cet article, qui rend, vous le 

verrez , toute démonstration superflue. Il est ainsi 
conçu : 

le dos. 1 a *Tf?X(rMarVJ1 
11 y en a une centaine, ce sont tous des citoT 

à leur tête, on remarque un vieilkrdjiê Su 8
 '^"iiier. 

aux cheveux blanc?, dont la vie ne fui quliij U^ï^pt s', 
à ses semblables. C'est Georges, te sauveteur #?* -.' 

a arraché à une mort certaipe.^ gujrJe revero^en
 iU 

brillent appendues cinq médailles et la croix t t* 6" hat'l 
d'Honneur, et dans sa poche il porte la mé<jaiiul> L -
Monthyon qui ne peut être suspendue. Presque , "* jihî. 
res de famille; parmi eux,, un de mes amis lais s°m 

malade et cinq petits enfans dan? le plus compu",!.2 retn* 
Son désespoir arracherait des larmes au boureeo i

 ittl
^ ' 

rouche. Le souvenir de sa famille infbrtuuée fi'.8 • k 
les horreurs de la misère et delà faim, sera s'ans 1"^ * l°u ''' 
son exil, comme un poignard empoisonné oui î, • C6

,
SSe

. !k-, 

les entrailles. 4 lui 

Les trois quarts des transportés sont dans le m* 
Ayez bon courage, disais-je à un jeune homme ' f: 

gurë expressive, douce et intelligente, contraste! » ; -
titre de brigands donné à ces infortunés. « Le eou311 ' a '° 
manque pas, me dit-il, mais imaginez -vous que^ 
mois, que je suis ici, je n'ai pu obtenir la permiss UlJ 

ma femme et mes enfans. Ils sont venus bien sou ̂  i 
nesse ici ; ils attendent depuis trois jours à la u^'i 

prison et je pars sans lès avoir vus. » r & m 

On dit pourtant à la Chambre que les prisonnier* 
tés avec humanité et que les familles ont la nal

 Sorv'~ 
communiquer avec les transportés ; impostures ' 
S'il vous faut des noms pour Vous proi 

s'est trompé, citez Godefroy, de Gonesse, père d'un i" 
bas-âge et Furet (François), manouvrier à Ivrv n' ^w 

 e , „ » „„„ <»„:^ „.,„ „» A:.. i _. • 

me ch
ar 

cher. 

listes ne sont pas en-

LETTRE D'UN PRISONNIER. 

Conciergerie, le 16 août 1848. 

Citoyen Rédacteur,-

Nous venons d'assister au spectacle le plus navrant qu'il 
soit possible d'imaginer 

Vous savez qu'outre la liste des transportés du premier 
convoi publiée par te Moniteur, quelques journaux avaient 
donne une seconde liste du. convoi qui devait suivre. Quel-
que i détenus à la Conciergerie (une quinzaine) se trouvaient 
sur cette seconde liste et s'attendaient à partir. Parmi ces 
quinze, presque tous avaient un sac, du linge, et avaient fait 
savoir à leur famille qu'ils attendaient avec courage et rési-
gnation cette dernière et sublime épreuve. Les autres ne s'at-
tendaient à rien. Avant-hier on fit faire silence à cinq heu-
res, et l'on procéda à l'appel. Aux premiers appelés on re-
commanda de prendre leurs paquets, et nous comprîmes tous 
que 1 heure de l'exil avait sonné pour eux. 

L'appel se prolongea longtemps, et le nombre des martyrs 
croissait rapidement. Nous nous serrions les mains et nous 
nous embrassiens en nous disant: à revoir! et les appelés 
passaient, à travers cinq grilles, dans la petite cour, pendanl 

que ceux qui restaient écoutaient dans un morne silence at 
tendant aussi l'appel de leurs noms. Ce fut une angoisse de 

plusieurs heures pour tout le monde: enfin, l'appel cessa-
1 hécatombe était complète pour ce jour-là. Quelques instans 
après, les transportes entonnaient le Chant du Départ et les 
chants patriotiques répondaient de l'extérieur de la prison 

H y a donc encore, malgré la terreur, des sympathies qui 
osent se faire jour dans la grande ville en état de siège depuis 
quarante-cinq jours !... Les transportés passèrent ensuite dans 
la salle des Girondins pour être garottés. Les cordes étaient 
toutes prêtes, et les geôliers, sur le point de procéder à ce 
cruel ministère, ne purent retenir leurs larmes, et se préci 
prièrent en sanglottant dans les bras de leurs frères au'ila 
allaient enchaîner... Les soldats en firent autant, car ilscom 
mencent a comprendre que ceux qu'on traite ainsi sont des 
Ireres, et que le métier qu'on leur fait faire ne peut être1 ai 

gne de citoyens et de; soldats français, pendant W l'Àutri-
nen écrase l'Italie à notre frontière,' et que le Russe rnar-

noue™'"'
 paSSanlSur le cadavre
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, -U pleins de joie, et CX^^S^ 
, s empècher de se montrer hem-ciix en reconduisant K 

sonmers dons les cours. On dit que le commandant du 

vous faut des noms pour Vous prouver ano^
 tOU:
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A

a
 r„„„— M u.? Ie minii^ 
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enfans de sept ans, trois ans et dix-sept mois.
J

Je m* ^•
Xt: 1 

de prouver aussi, quand on le voudra, que les trois r 

ces malheureux qu'on transporte ainsi sans jugetoehtw 
examen, n'ont pris aucune part à l'insurrection - c'est 

si nous avions su Vf---* T: aggrave leur douleur. Ah! 
dans leur desespoir. 1,1 u 

Il y en a un dont la femme était malade depuis n] -
jours ; le médecin tardait à venir, il sortit pour aller îtfS 

A vingt pas de sa maison, il fut pris, s'expli
Qua

e 

i. Il fut oaroV ,L ■ ? 

e médecin tardait à venir, 
îaison, i 

sur le point d'être renvoyé chez lui. n tut garde 
vertance au corps-de-garde. Plus tard, on voulut |f ftf ïr^ 
et il se trouva fort heureux d'être conduit en prison et n i i" 

Cependant, il adonné des preuves évidentes, irrécusabl' s d 
son innocence. Le médecin, les voisins, le maire, oui J.V 
la vérité de ses allégations, on n'a rien écouté. Il ™

n
 JJr 

rotté comme un brigand, et sa femme est mortede doulèwîi 
de maladie. el 

Parmi ceux qui partent aujourd'nui, on trouve un l
e
™. 

docteur polonais, disciple dévoué de f owianski, d'une f 
ceuret d'une résignation admirables. 11 arriva à Parts te *> 
mai, où il ne connaissait que son maître bien-aimé.ll d'esté 
sorti des quatre jours, m'a-t-il dit; et comment l'eùl-il'vi-
inconnu de tous, et ne connaissant pas encore Paris, il . . 
transporte. « Dieu permet que la force s'appesantisse s; 
moi, qui ne suis qu'un être vulgaire et chétif, ne dit-if « 
partant, ma consolation est que mon maître resté. Il est fort et 
puissant, lui, et ladivine Providence ne permettra Certain 
ment, pas qu'une intelligence aussi utile à l'humanité 
Towianski aille s'éteindre misérablement dans IestorUrs 
la transportation. » 

Dans le convoi précédent se trouvait Thomassin, l'ordon-
nateur du banquet du peuple. Il faut que je vous dise de :i 
mo sde cet infortuné, que des journaux mal informés J;-

présen^é comme entaché de bonapartisme, parce que, pr 
d'imprimerie, il fit imprimer la brochure Laity. Arrête ; 1 

son idée fraternelle du banquet à 25 centimes, sa maison :. 
livrée au pil'age, comme celle de Sobrier, comme Celle 
Flotte, comme celle de tant d'autres, puisque le pilla:3 6 

passé dans les habitudes de cette aristocratie qui appelle 
peuple pillard, parce que le peuple ne touche à rien. Thrav: 
sin écrivit plusieurs lettres à son juge d'instruction état, 

les journaux pour réclamer ce qu'on lui avait volé. Leil:-
vrier, une de ces lettres paraissait dans le Père Vuéeu , e. 
dans quelques autres journaux. Son juge d'instruction .t: 

appeler sur les midi, au moment où l'on se battait dans te 
dèpuis trois heures. Il paraît, Monsieur, lui dit-il, ijul'oa 
voulez faire del'in imidation avec vos lettres et vos publies ■ 
vous êtes bien insolent; mais nous verrons bien. El il »< ' 
gédia. Thomassin, rentré dans la cour de la Conciergerie, ra-
conta cette étrange entrevue à ses compagnons de captif 
A peine il finissait, qu'un gardien lui cria de la grille ' " 
massin! armes et bagages... Prenez garde, lui dirent se^ ^ 
détenus, aussi étonnés que lui de cette mise en liberu• -• 

moins extraordinaire; il est impossible qu'il n'y ait Bi 

dessous quelque guet-apens. Faites-nous savoir au moi» 

vos nouvelles le plus tôt possible. Il soriit. On nous a W 

puisque, trouvant Paris hérissé de barricades «'^"JL. 
tans, il n'avait pu parvenir jusqu'à son domicile, àW 
tre. Arrêté en chemin et conduit au fort de RoéaintiUV 
n'avons su de ses nouvelles qu'en lisant la liste des pr 

transportés. -^««ii* 
Il est impossible de réfléchir à toutes ces n»*^^ 

sentir saisi d'un bien grand serrement de cœur. te> 

nats commis sous nos yeux, les viols, les sacs des . 
les massacres des prisonniers sur les places pu £ . 
dans les caveaux, ne sont rien en comparaison du > 

si poignant de familles qui perdent leur chef, et °^, V; 
infortunés qui laissent dans l'abandon leurs lemm 

enfans. ,
;
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« Encore si nous nous étions battus ! » !*
a
 | pjgj* 

de sw ;'-que instant. Les trois quarts n'ont pris aucun* P.^ 

1'"' l"'V l". i par^ * 
du combat. H V , 

preuve " feiin 
„ i o»e 1 

rection. Nous avons un capitaine qui 
se trouvait au Havre an moment du 
pour la Basse -Normandie. On le sait, les 
sont irrécusables. Le directeur des postes poss*^; ., .. -
datée de Caen, de ce détenu, le 24- juin, je crois. ^ 

ont dénoncé cet homme; il faut qu'il m ® u.re
PanS
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cruelle mort de la transporlation. Rentré a »
 e(

.
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il a été arrêté quelques jours après, sous pr .', _
r

. 
tait pas à la tête de sa compagnie le 24 J u l tt '„_*,

il>r(!
efi< 

lors avec nous sur les dalles hum ides 

Liïet ..f r^: 
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' §* 

attendant qu'on le transporte. Quel peuple « 
donna l'exemple de tant de calamnités;. 
moment de défiler, nos frères ont entoni 
part, et leurs cris de Vive la République 

loin encore, après avoir franchi les d ernl '"T °
oU

 uo* ' 
muer le cœur, au fond de nos sombres cour ,^ 

dons aussi notre destinée, semblable^ la ^j^ité. ' 

La Cour se retire en la chambre
 d

"
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°S£,<* J 
assez longue délibération, elle rentre e n 

président prononce un arrêt qui
 conaf '

 000
 ff** 

gérant Vasbenter à un an de prison et a, 

mende. , , „„
t
;nn d^" 1*" 

L'arrêt ordonne en outre la 

saisis et l'insertion de l'arrêt au Monxw ■ 

La Cour d'assises avait sursis à ̂ %oi%
e: 
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de deux jurés, les sieurs ̂ ëf
l
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nani, qui n'avaient pas répondu a 1 a[ l 

l'audience du 16 de ce mois, faites p3 , velles recherches ^ 

est décédé, et Ù 

ni, qualifie
1
 employé des postes, demeu 

est inconnu à la poste et à ce donne i • ^ 

Les noms de ces deux citoyens !» 

du jury. 

4 
Il est résulté des nouvelles rwberg"» ,

e sie
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quet, que le sieur Junin est ^
été
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rd pêcheur, demeurant à Réthel, 

tB&SSJE excité les citoyens à s'armer les uns 
i o a „ h l'audience excite une cer-

■:<<( mrprise 

jenlion 

, côte 

e que te bruit s'était répandu qu'il 

A
e
 faire défaut. 11 s'assied au banc du 

leM'Castelin, avocat. 

' iu,
 ;l 0

 nrocède à l'appel des jurés, et le président 

g
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-
er

« avertir le prévenu qu'il avait, par lui ou 

dfoP
088
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 or le droit d'exercer douze récusations, 

% *"° dé'o -telin demande la parole et donne lecture 

•liions suivantes: ______ 
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 :

ur
y, tel qu'il est composé aujourd'hui, 

. A«^!L!|ré%nter la justice du pays ; 
, loin d e re

" g i
e
 jury se compose uujourd hui de citoyens 
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eu«iiaires et parmi d'autres citoyens rangés 

•'«'* Psrm,'
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i< catégories privilégiées ; 
Î°L Jeu* oa " ■

 man
iè

r
e de composer le jury est evi-

Sifaitc au principe d'égalité qui doit exister erî-

^iûU3
les cil

°^g "fe' jury, d'après son ancienne organisation, 
Uiendu î_.._

wiJ(
j j

orte av
ec 1» liste des électeurs censi-

;:if 

Que ^ u
 ."np 'ùëut plus se composer que de citoyens choi-

ij inr^ ne i r ^ — • 

en quelque sorte avec U liste des' 

moment où tods les citoyens sont devenus élec-

tif 

leur; >ittï [;
s

te 'générale des électeurs; 
se compose de citoyens pris dans 

* P.r '\...£ l'état de la société exige que l'ancienne ins-
nouvelie à I '"^tionne jusqu'à ! 

nies* ordinaires, il ne pourrait en être de mè-
ne les délPi 
sorte de délit il importe plus que jamais 

itiou 
-

:rJ deS
iMucenie les délits politiques ; 

i ce qui 
rlrfns cette 

\J& soient choisis parmi la totalité des citoyens 
' leurs droits politiques et ayant atteint l'âge de 

i Que 

«je '» l u 

y^ant ae 

■ ^
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a
 que le délit imputé à Bernard est évidemment 

u'délii politique ; 

■ SîfjjjJe lè jury composé d'après la liste des citoyens pri-
«tst incompétent pour statuer sur les faits reprochés 

prévenu ■ 
'Mouvement prolongé.) 

u |e président*, au défenseur : Vous ne pensez pas, 

rt doute M' Castelin, que la Cour oublie ses devoirs à 
5 ,iijt d'accueillir des conclusions qui n'auraient d'au-

, objet que '
a
 violation la plus formelle de la loi que 

/ ; défenseur : J'ai une autre considération à faire va-

j» . je suis à peine rétabli d'une longue et douloureuse 

maladie je craindrais que l'état de ma santé ne me per-

mit pas de présenter la défense avec tous les développé-

es qu'elle comporte, et que le prévenu ne fût qu'im-

coaiplètement défendu ; je prie donc la Cour d'ordonner 

ren
voi de l'affaire à la prochaine session. 

H, Datinoy, substitut, repousse avec énergie l'objet des 

itciuïions du défenseur, mais il déclare qu'à raison de 

l'éui Je maladie de M e Castelin, il ne s'oppose pas à la 

remise sollicitée. 
I n Cour, après avoir délibéré, a rendu immédiatement 

l'arrêt suivant : 

«Attendu que la liste du jury a été formés en vertu d'une loi 
IMoreen vigueur ; que c'est en vertu de cette loi que les jurés 
«résens ont été appelés aux fonctions qu'ils ont remplies de-

1 le commencement de la session; que décider que le jury 
irmé suivant les prescriptions de cette loi est incompétent 
vour statuer sur la prévention portée contre Bernard serait la 
iMalion la plus flagrante des lois qui nous régissent ; 

«Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux conclusions du dé-
fenseur ; 

> Mais attendu que le conseil du prévenu a demandé la re 
mise de la cause à la prochaine session, en se fondant surson 
lai de maladie et de faiblesse ; que le ministère public dé-
lire ne pas s'y opposer ; 

» Adoptant ce motif, 

» La Cour renvoie la cause à la prochaine session. » 

l'ne grande agitation succède à cet incident 
tendu. 

inat-

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Puech, colonel du 74' de ligne. 

Audience du 23 octobre. 

USIMIECTION DE JUIN. — BARRICADES DE LA RUE CONTRES 

CARPE. — AFFAIRE GRANDVINCENT. 

le Conseil a commencé son audience d'aujourd'hui 

Par le jugement de trois jeunes gens insoumis à la loi 

*t le recrutement. Le premier, François Chambon, ap-

l'Wenant à laclasse de 1841 , du département de la Haute 

tenue, ayant été acquitté, se trouve libéré du service et 

«' renvoyé dans ses foyers. 

Aimable Renard, de la classe de 1843, département de 

Nomme, et Joseph Plentz, de la classe de 1846, du mê-
de

partement, déclarés coupables, ont été condamnés 

peine de vingt-quatre heures de prison. Cette con-

. unatiou, quoique bien légère, les oblige l'un et l'autre 

P&sser sept années sous les drapeaux, 

un appelle l'affaire du sieur Grandvincent, marchand 

prj
s

^
Uatr<

:
saisons

> arrêté le24 juin. Il est accusé d'avoir 

* "n- at,entat contre le Gouvernement. 
" ' Président, à l'accusé : Vous avez été pris der-

"arricade ; comment vous trouviez-vous là ? 

^é CU8é
.

:
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On a trouvé sur vous un reste de pou-
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>> clameur publique signala un li. u-
tenant de la garde nationale, 8- légion comme ayant com-

mande pendant 1 insurrection la barricade élevée au bout 

de la rue de la Roquette, donnant dans la rue Saint-Maur. 

La police ayant pris ses renseignemens, découvrit l'offi-

cier auquel on avait fait allusion. C'était le sieur Courtois, 

jardinier, pèredé six enfans, demeurant dans la rue de la 

Hoquette; on fit une perquisition chez lui et on trouva 

dans son domicile trois fusils, deux baïonnettes et un sa-

bre. Une instruction a été faite contre lui et aujourd'hui, 

il comparaissait devant le Conseil sous l'accusation d'a-

voir exerce un commandement dans l'insurrection. 
M. le président : Vous savez ce dont on vous accuse 

qu'avez-vous à répondre ? 

L'accusé: Le vendredi je suis resté jusqu'à une heure 

chez mot, mais les insurgés qui pénétraient dans toutes 

les maisons, sachant que j'étais officier de la garde natio-

nale, sont venus pour me forcer à aller aux barricades 

qu'ils faisaient dans la rue. De crainte que ces hommes 

ne se portassent à des excès soit contre moi, soit contre 

mes enfans, je me suis laissé entraîner par eux. Cepen-

dant, après la barricade faite, les insurgés ayant craint 

d'être attaqués sur ce point, où ils n'étaient pas en nom-

bre, ils se replièrent dans une autre partie du faubourg 

Saint-Antoine et nous laissèrent tranquilles. 

M. le président : Pourquoi, alors, êtes-vous resté à 

celte barricade jusqu'au lundi suivant? 

L'accusé : Parce que les autres voisins qui, comme 

moi, avaient été contraints de marcher, dirent que puis-

que la barricade était faite, il fallait la garder pour sauve-

garder le quartier et nous en servir contre les insurgés 

s'ils revenaient de nouveau dans notre rue. 

Les témoins entendus ont fait des dépositions trop va-

gues pour confirmer les charges énoncées contre l'ac-
cusé. 

M. Albert, commissaire du Gouvernement, a néan-

moins soutenu l'accusation qui a été combattue par 

M* Cresson. 

Le Conseil, après un quart-d'heure de délibération, 

a déclaré, à la majorité de 5 voix contre 2, l'accusé 

Courtois non-coupable et a ordonné sa mise en li-
berté. 

f Des personnes bien informées ayant averti le represen-
laut Louis-Napoléon Bonaparte que des insensés travaillent 
rà is i'ombreà préparer une émeute en son nom, dans le but 
évident de le compromettre aux yeux des hommes d'ordre ^et 
des républicains sincères, a cru devoir faire part de ces bruits 
à M. Uufaure, minière de l'intérieur. Il a ajouté qu'il re-
poussait énergiquemenl toute participation à des menées si 
complètement opposées à ses sentimens politiques 
duite qu'il a tenue depuis le 24 février. 

et a a con-

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président du Conseil, chef du Pouvoir 

exécutif, en date du 19 octobre, et sur la proposition du 

ministre de la justice, ont été nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Briançon 
(Hautes-Alpes), M. André, juge d'instruction au siège de Gap, 
en remplacement de M. Latour, appelé à d'autres fonctions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Mau-
riac (Cantal), M. Tcrnat (Guillaume), avocat, en remplacement 
de M, Mailhes, décédé ; 

Juge au Tribunal de première instance de Roanne (Loire), 
M. Guillien, licencié en droit, jug-; de paix du canton de 
Roanne, en remplacement de M. Peurière, décédé; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Castellane (Basses-Alpes), M. Chauvin, procureur 
de la République près le siège de Praguiguan, en remplace-
ment de M. Romauy ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Draguignan (Var), M. Mathieu, docteur en droit, 
avocat, en remplacement de M. Chauvin, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance d'ILzebrouck (Nord), M. Lespagnol, 
juge suppléant au même siège, en remplacement de M. De 
marquette, démissionnaire ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. Jtau-
Jacques VignerPs jeune, avocat, en remp'acement de M. Dau-
zat-Dembarrère, démissionnaire ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Saint-Palais (Basses-Pyrénées), M. 
Léonce Castelnau, avocat, en remplacement de M. Dupeyré, 
appelé à d'autres foncions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lar-
gentière (Ardèche), M. Jacques Louis-Alexandre Sigismond 
Bouvière, avocat, suppléant du juge de paix du canton de 
Largentière, en remplacement de M. Baissa.;, appelé à d'au-

tres fonctions ; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Arbois 

(Jura), M. Willerme (Pierre-Françoi$-IIenri), avocat, eu rem-
placement de M. Parrand, appelé à d'autres Fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Châ-
lons (Marne), M. Giboté (Jules-Marie-Gustave), avocat, en rem-
placement de M. Garinet, démissionnaire: 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Laval 
(Mayenne), M. Vilfen (E louard), avoué licencié, en remplace-
ment de M. Besnard, décédé; 

Juge suppléant au'Tribunal de première instance de Sché-
lestadt (Bas-Rhin), M. Pennarun (Joseph-Benjamin), avocat, 
en remplacement de M. Mé ine, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mont-
didier (Somme), M. Grimardias (Guillaume), avoué licencié, 
en remplacement de M. Billault, démissionnaire. 

Par arrêté en date du même jour, M. de Lagorce, juge 

au Tribunal de première instance d'Avesnes (Nord), rem-

plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, 

en remplacement de M. Cressent, qui reprendra celles de 

simple juge. 

Par arrêté en date du même jour, ©nt été nommés : 

Président de chambre honoraire à la Cour d'appel de Gre-
noble, M. Duboys, ancien président de chambre à la même 

Cour ; 
Conseiller honoraire à la Cour d'appel de Poitiers, M. Mou-

grand, ancien conseillera la Cour d'appel d'Alger; 
Président honoraire du Tribunal de première instance de 

Romorantin (Loir-et-Cher), M. Thuau do Beauchêne, ancien 
président de ce siège ; 

Juge honoraire au Tribunal de première instance de Ve-
soul (Hnute-Saône), M. Chevassu, ancien juge audit Tribunal. 

La chambre des mises en accusation de la Cour de 

Nîmes a rendu un arrêt de non lieu dans l'affaire du duel de 

M. Alphonse Cent, représentant de Vaucluse, contre M. 

Léo de Laborde. 

— Par arrêté de M. le président du Conseil, chef du 

Pouvoir exécutif, en date du 15 octobre courant, M. Al-

fred Lantoine, licencié en droit, a été nommé greffier en 

chef du Tribunal de commerce de la Seine, en remplace-

ment de M. Ruffin, décédé. 

M. le président Devinck, en recevant de M. Lantoine le 

serment de remplir avec exactitude les fonctions qui lui 

sont confiées, lni a adressé l'allocution suivante : 

M' Lantoine , dans les importantes fonctions que vous 
allez remplir, le Tribunal sait qu'il peut compter sur votre 
zèle, votre exactitude, votre fermeté. 

II ne suffit pas qu'un greffier, pour la tenue de ses regis-
tres, des plumitifs, pour le libellé des expéditions, se confor-
me à toutes les prescriptions de la loi ; il faut encore que les 
décisions de justice soient promptement délivrées aux parties, 
afin qu'elles puissent faire valoir en temps mile leurs droits 
reconnus. 

Dix jours sont plus que suffisans pour la rédaction, la si 
gnature du plumitif, la remisedes exploits, l'enregistrement, 
le libellé et la délivrance des expëcnt'ons. 

Telle est la volonté du Tribunal, et il a la certitude qu'elle 
sers par vous, M. le greffier, soigneusement exécutée. 

M" Sigé, dans les momens difficiles que nous avons tia 
versés, le Tribunal vous a conlié l'intérim du greffe, vous vous 
êtes montré digne de cette haute marque de conliance, il vous 
èn témoigne sa satisfaction. 

Depuis quarante ans vous remplissez devant ce Ti ibunal des 
fonctions laborieuses. Toujours le même zèle, la même exac-
titude, ce respect parfait de toutes les convenances. Vous êtes 
un modèle pour les jeunes commis-greffi- rs. 

Nous espérons que vous resterez longtemps encore attaché 
à cet e juridiction. 

— Un homme d'une soixantaine d'années, convenable-

ment vêtu, auquel son abandanle chevelure blanche et 

un ruban de décoration étrangère donnaient une appa-

rence respectable, a été surpris cette après-midi en fla-

grant délit de vol dans un omnibus. Conduit devant M. 

licrtoglio, commissaire de police du quartier du Palais-

National, cet individu a été reconnu pourun repris de jus-

tice, libéré au mois de juillet dernier d'une condamnation 

qui était la cinquième qu'il eût encourue, et qu'il venait 

de subir durant trois ans dans la maison centrale dû Fon-

tevrault. 

vous de-

— Un jeune homme nommé S.., originaire de Cham-

béry, s'était senti, depuis les événemens de février, une 

vocation telle pour la carrière militaire, qu'interrompant 

le cours de ses études, il avait fail d'activés démarches 

pour être admis comme engagé volontaire dans un des 

régimens de l'armée. Par malheur un obstacle s'opposait 

à son désir, c'est qu'aux termes de la législation militaire 

il faut avoir rempli les formalités toujours assez lentes de 

la naturalisation pour contracter un engagement, lors-

que l'on n'est pas né sur le sol français. Le jeune S... 

avait écrit dans son pays pour se procurer les pièces né-

cessaires ; mais désespéré des difficultés qu'il rencontrait, 

a 'rès une dernière et infructueuse tentative, il se laissa 

aller à un découragement complet et annonça à ses amis, 

à ses camarades d'ateliers qu'il allait en fàuir avec la 

vie. 

Hier ce malheureux a misa exécuti n sa fatale réso-

lution. Après s'être renfermé dans sa chambre, il s'est 

fait sauter la cervelle avec son fusil de garde national, 

à la gâchette duquel il avait attaché une ficelle qu'il a 

fait jouer avec son pied. Les voisins accourus au bruit 

n'ont plus trouvé qu'un cadavre horriblement mutilé, 

lorsqu'ils ont pénétré dans son logement, où ils ont re-

cueilli un écrit tracé de sa main pour expliquer les causes 

de son dtsespoir et de son suicide. 

M. Bull, avocat: Elle a déjà déclaré qu'elle ne connais-

sait pas M. Meagher. 

M. l'attorney-général: 11 faut qu'elle réponde... Re-

gardez, ma bonne femme, ce monsieur qui est au banc 

des accusés; le reconnaissez-vous? 

Mary Keenan (en patois irlandais): Je vous ai déjà dit 

qi ej'avais rjçii de l'argent pour parler. Je n'avais pas de 

quoi me vêtir convenablement pour paraître ici ; le cons-

table qui m'a remis l'assignation m'a donné une livre 

sterling, et c'est avec cet armant que lui-même m 'a acheté 

un bonnet, un mouchoir de poche, un manteau cl une 

paire de bas, à condition que je viendrais déposer. Vous 

voyez bien qu'on a voulu me corrompre. 

M. l'attorney général: Voisparltz toujours de cor-

ruption lorsqu'il s'agit d 'un3 chose toute simple. On a 

pu vous remettre d'avance la somme nécessaire à votre 

déplacement et à votre séjour en cette vide. Je 

mande si vous connaissez le monsieur o : -présent? 

Mary Keenan : Je ne le connais point! 
M. l'attorney-général : L'avez-vous jamais vu aupa-

ravant? 

Mary Keenan : Ce t possible. 

M. Iattorney-général : Etes-vous allée quelquefois à 
Wa'erford ? 

Mary Keenan : J'y suis allée. 

M. l'attorney-général • Y avez-vo- s réhci.iilréM. Mea-
gher, l'accusé que voici ? 

Le témoin ne répond pas. 

M. l 'attorney-général : N'est-ce pas ce monsieur que 
vous avez vu à Waterford ? 

Le téMoin : Je n'en sais rien, Monsieur. 

M. l'attorney-général : Quelle sorte de relations aviez-
vous avec lui ? 

Le témoin : Aucune. 

M. l'attorney-général : Mais vous le connaissiez de-
puis longtemps? 

Le témoin : Depuis dix ans environ, mais seulement 
ds vue. 

M. l'attorney-général : Ne vous rappelez-vous tas 

avoir vu que'qu'un aux environs de la muison Sullivan 

près des terrains communaux, avant la soirée de L'insur-
rection ? . , 

Le témoin : Il y avait beaucoup do mon le. 

M. l'attorney-général : N'avez-vous pas renouvelé 
connaissance avec ce Monsieur. 1 

Le témoin : Je ne sais pas si j'étais là o;t si je n'v étais 
point, je ne me souviens de riert. 

M. l'attorney -général : Allons, ma bonté femme, vous 
êtes en état de répondre, parlez... 

Le témoin : Je ne suis pas en état de répondre. 

M.. Iattorney-général : N'avez-vous pas vu le même 

monsieur le soir sur les terrains communaux ? 

Le témoin : Je n'en sais rien. Je n'ai pas pour un liard 
de mémoire. 

M. l' attorney-général : Vous n'avez pas dutout de mé-
moire? 

Le témoin : Pas pourun liard. Je suis une pauvre veu-

ve, et j'ai bien de la peine à gagner ma pauvre vie. 

M. le premier président : Monsieur l'attornev-généraî 

a-t-il d'autres questions à adresser au témoin ? 

M. l'attorney : Non, Mylord... Madame vous pouvez 
vous retirer. 

Mary Keenan s'est drapée dans son tï.ariieau et a baissé 

son bonnet sur ses yeux, afin de se dérober à la curiosité 

des spectateurs en traversant la foule. 

Après l'audition de quelques autres témoins qui ont 

terminé les dépositions à charge, la parole a été accor-
dée au défenseur de l'accusé. 

ftp Whiteside a commencé un très long plaidoyer qu'il 

achèvera dans l'audience d'aujourd'hui. L'affaire sera 

probablement terminée demain samedi. 
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HAUTE-VIENNE. — On lit dans l'Ordre, journal de Li-

moges : 

« Nous demanderons à la police s'il est vrai qu'il existe 

à Limoges une garde soi-disant nationale, occultement or-

ganisée, avec ses cadres, ses chefs, son mot d'ordre, et 

toujours prête à se réunir, à descendre dans la rue au 

premier signal? » 

— SEINE-INFÉRIEURE. — Ont été arrêtés à Fécamp, sur 

mandat d amener, et conduits à la maison d'arrêt du Ha-

vre, à la suite des troubles qui ont eu lieu dans cette pre-

mière ville, les sieurs Lemarcis, âgé de 3~ ans, journa-

lier; Rellefleur dit Bagasse, 29 ans, journalier ; Réaux 

jet. ne, dit Menton, 27 ans, sergent de la garde nationale, 

4* compagnie ; Florentin Coquerelle, 26 ans, tambour de 

la même compagnie; Léon Levicque, 23 ans, journalier; 

Alexandre Gilles, 50 ans, maître cordonnier, sergent de 

la garde nationale, 5e compagnie. 
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PARIS, 23 OCTORRE 

Nous avons annoncé qu'une circulaire de M. le ministre 

de la justice avait décidé qu'il n'y aurait pas cette annéè 

d'audience solennelle de rentrée. 

Voici les termes de cette circulaire : 

Monsieur, 
J'ai l'honneur de vous informer que les Cours et 1 ribunaux 

de votre ressort devront reprendre leurs travaux à l'époque 
ordinaire de la rentrée. Il est convenable qu'il n'y ail ni au-
dience solennelle ni discours ; cette cérémonie devra être re-
portée au jour de l'inauguration de la nouvelle magistrature. 

Recevez, Monsieur le premier président, l'assurance de 

ma considération très distinguée. 
Le ministre de la justice, 

MARIE. 

Par arrêté du 21 octobre, M. Aucher (Armand), avocat, 

est nommé procureur de la République près le T nbunal 

de première. instance de Rlois (Loir-et-Cher), en remplace-

ment de M. 1-econlede Roujoux. 

M. Louis-Napoléon Bonaparte a adressé la note sui-

vante aux journaux du soir : 

Monsieur le rédacteur, . . . 
Je vous serai bien obligé de publier la note çi-jonitc. 

Recevez, Monsieur, l'expression de 

GUCS
' NAPOLÉOSI BONAPARTE. 

sentimens distin 

IBLANUF. (ClonmeP, 31 octobre. — Un singulier épi-

sode a fait diversion aux tristes débats de l'alfa re de M. 

Meagher devant la commission spéciale. Une vieille 

femme, Mary Keenan, assignée comme témoin, a dit à la 

Cour : « Mylords, permettez-moi de vous offrir mes très 

humbles respects, etdè vous dire un mot. J'ai été payée 

pour venirdéposer en faveur de l'accusation... J'ai acheté 

avec cet argent le manteau et le bonnet que voici. . . Je se-

rais donc un témoin corrompu si je faisais ma déposi-

tion. , 
Le greffier remet au témoin la Bible et l'invite à [ rèter 

serment. 

Mary Keenan prend le livre, le baise, et prête ser-

ment. 
M. l' attorney-général : N'avez-vous pas été témoin de 

l'attaque des insurgés contre la maison de la veuve Cor-

mack, où se trouvaient les préposés à la police? 

Marie Keenan : Je demeure' sur des terrains commu-

naux, en face de la maison de la veuve Cormack ; j'y 

étais un soir lorsqu'on a tiré des coups de fusil. 

M. l'attorney-général : Connaissez-vous M. Meagher ? 

Le témoin : Oh ! ne me parlez pas de cela, j'ai été payée 

pour déposer, je ne dirai rien. 

M. Vattorney-général '. Vous venez de prêter ser-

ment de dire la vérité ; vous devez donner votre témoi-

gnage. Regardez bien l'accusé. 

Le témoin se couvre le visage des deux mains. La sin-

gulière attitude de cette vieille femme excite les rires im-

m dérés des spectateurs. 

M. Blackburne, premier président : Si un pareil scan-

dale se renouvelle, je ferai évacuer l'auditoire. (Le calme 

se rétablit.) 

M. l'attorney-général : Madame, tournez-vous du côté 

de l'accusé : 

— Les cosmétiques, bien qu'emplovés à l'extérieur n'eu 

oui pas moins un effet prononcé sur là santé, snrtoii' lorsque 
l'usage en est habituel et journalier. C'est rendre un véritable 
service au public que de lui recommander nu é abli^emem 
encore nouveau, quoique jouissant déjà d'une arande réputa-
tion ; c'est indiquer la SOCIÉTÉ II\..U Mon: (dont l'entrepôt 
général est rue Jean-Jacques Rousseau, 5). Les produits de 
cet é ablissemeiu y sont composés et fabriqués ions la sur-
veillance d'hommes pourvus de connaissances les plus profon-
des dans tout co qui a rapport à la sauté; aussi, loin de dé-
tériorer, comme la plupart des cosmétiques, les diverses 
parties du corps auxquelles s'appliquent réWr eitMûL; ils tes 
entretiennent dans l'élit le plus satisfaisant de fraîcheur et 
de santé. 

— Le succès de la Nouvelle exposition du Diorama va tou-
jours crois-ant. La scène de dévastation du secon-à aspect do 

U Basilique Saint-Paul, forme uu c nitiaslo saisissant 
la splendeur de la Vue de Chine qui lui succède. 

avec 

SPECTACLES DU 2-1 OCTOBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Marion Delonne 
OfÉRi-CoMiftUE. — Il Signor Pascarello. 
ITALIENS. — l Due Foscari. 
ODÊOS. — Macbeth. \ 

TIIÉAÏRE-IIISTORIQUK. — Càiilina. 

VAUDEVILLE. — L'Avenir, le Protégé, Roger, Chaunioniel 
VARiFTÉii. — Mignonne, le Buveur d'eau, le Lion ernnaillt' 
GYMNASE. — Les Fonds secrets, les Cabinets particuliers 
THÉÂTRE MONTANSIER .—Les Parades, leGamp, l'Eté lesF 
PORTF.-STINT-MARTI.N — Le Livre noir. 
GAIT£. — Les Femmes de Paris. 
AMBIGU. — Napoléon et Joséphine. 

THÉÂTRE CIIOISEUL. — Le Pari, Claude o. Baptiste NhviV» 

! o,..,.s. - Les 20 sous de Périnet o, les Dôme^ ' 

ÉLASSEMENS COMIQUES . - Maurice le Mobile, Adrien 
HIPPODROME . _ Le Char du Soleil. 

D.I0RAUA, Boul, B.-Nouv., 20. Vue deChine, Fête des L»«ter, 

vies. 



Ventes issianolillières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Paris MAISON À MONTMARTRE. 
Elude de M' ADAM, avoue à Paris, place du Louvre, 26. 

— Vente par suite de surenchère, en l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, le jeudi t 

novembre 1848, deux heures de relevée, 

D'une Maison sise à Montmartre, nie projetée du Châ-

teau-Rouge, devant porter le n° 4. 

Mise à prix : 37,391 fr. 70 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M* Adam, avoué poursuivant, place du Louvre, 20; 

2° A M« Devin, avoué, rue Montmartre, 63; 

3° A M' Jolly, avoué, lue Favart, 6. (8396) 

pr TERRAIN RUE BAYARD S* 
ROUBO, avoué à Paris, rue Richelieu, 47 bis. — '\ente 

sur folle enchère, en l'audience des saisies immobilières 

du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Justiee 

à Paris, deux heures de relevée, le jeudi 9 novembre 

1848, 

D'un Terrain sis à Paris, rue Bayard , quartier des 

Champs-Elysées, destiné à porter le n° 7 (1" arrondisse-

ment). Ce terrain est d'une contenance de 813 mètres 12 

centimètres, et présente sur la rue Bayard une façade de 

23 mètres 10 centimètres , avec une profondeur de 35 

mètres 20 centimètres. 

Ce terrain a été précédemment vendu moyennant le 

prix de 26,050 fr. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser \x>ur les renseignemens : 

1» A M* Roubo, avoué poursuivant, demeurant à Paris, 

rue Kicheliou, 47 bis ; 

2" A M« Mcstayer, avoué, demeurant à Paris, rue des 

Moulins, 10; , ,
 n

 . 
3» A M« Cheuvreux, avoué, demeurant à Pans, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 42. ^
6JI

) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

^S JOURNILLTSËMAINE â£ 
le samedi 28 octobre, onze heures du matin, en étude 

et par le ministère de M' Planchât, notaire, boulevard 

St-Denis, 8, 

De la propriété du journal LA SEMAINE, comprenant : 

!• le titre du journal; 2° la clientèle ; 3» tout le ma-

tériel d'imprimerie; 4» le droit à six mois payes d avance 

de lover des ateliers ; 5° des manuscrits acquis par la 

journal ; 6» environ mille bois et clichés; 7» des collec-

tions complètes, plus de 50,000 numéros, et 0,000 tables 

alphabétiques, etc., etc. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

outre les charges et conditions énoncées au cahier d'en-

chères. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A la direction du Journal, rue St-Marc-Feydeau, C; 

2" A M' Planchât, notaire, boulevard St-Denis, 8, dé-

positaire dn cahier d'enchères. (8399) 

LES MODES PARISIENNES. 
Journal de la bonne compagnie, le plus beau, 

le plus élégant des journaux de inodes. Tous les 
samedis, une magnilique gravure coloriée avec 
art; tous les quinze jours, un patron de grandeur 
naturelle. Trois mois, 7 fr. ; un an, avec prime, 
28 fr. — Chez AUBKRT et C", place de la Bourse, 

TABLETTES DES RÉy^ 
France de 1789 à 1848 1 fy '.V^UTIûKv 
one, 62. LA PRESSE du 30 L^î, «* d?g " 

lire, relire et méditer ce^F̂ itfeS 

L'ANGLAIS £ï^*£jï^ 
19, rue de Choiseul. _ 2< édi

 ar<r,n
8ChJÏ^ 

c. Par la poste,, fr. ̂ fejfr^ 

en fait la base ottre aes propriétés muontesuiuie», et puiauunc uiguu.c ICB UCUICUA résultais de son an r 

Ses propriétés pectorales sont signalées d'une manière éclatante dans le Dictionnaire de Médecine n i
 LION

 QC 

.yens les plus efficaces pour la guérison des rhumes, les quintes de toux, la coqueluche, cette pénible PIu
 Cliir

urï* 
s'adresser pour les demandes et expéditions, 10, faubourg Montmartre. 

ENTREPÔT GÉNÉRAL, rite «F.-*/. Bîotesseau, &. PARFUMERIE 

SOCI 
Beaucoup 

mettent dans 

formé à Paris 

inconvénient et de tout danger. Les d 

leur emploi , ils les entretiennent dans 

sur toute la périphérie du corps, et mê 
après leur avoir procuré quelque avantage éphémère, 

ENTREPÔT GÉNÉRAL, rue Jf -Jf. Mtouaseau
9
 & 

r 

QUE. 
'«Us 

exe mptes d*" 

unes dessèchent et dur 

procédés de purification 

SAVON DE TOILETTE 

La SOCIÉTÉ H YGIÉNIQUE a cru devoir aussi faire une étude particulière des substances odorantes employées dans la parfumerie, elle a reconnu que plusieurs exerçaient une action 
nuisible cissent l'épidémie, d'autres occasionnent des migraines ou surexcitent le système nerveux, etc. En conséquence , elle n'a fait entrer dans ses compositions que des odeurs exemptes de tout inconvénient, et de pl

us 
i et de combinaison , elle en a rendu le parfum plus doux et plus salutaire. (Voir ci-après les principaux produits de cet établissement.) ' par 

Les Savons de toilette , étant d'un 

usage général, ont du être pour la 

SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE l'objet d'une at-
tention spéciale. 

Le commerce de la parfumerie 

abonde en savons mal prépares et dé-

fectueux. Beaucoup d'altérations de 

la peau sont le résultat de leur usage. 

— Les qualités du savon de la SOCIÉTÉ 

HYGIÉNIQUE sont éminemment adou-

cissantes ; il conserve à la peau son 

poli , sa souplesse et son velouté ; il 

préserve des rougeurs et efflores-

eences, ce qui le rend précieux pour 

ta figure et pour la barbe, de même 

que pour les personnes qui ont la 

peau sensible et délicate. 

VINAIGRE DE TOILETTE. 
La toilette réclamait depuis longtemps un produit qui eût les avantages de 

l'eau de Cologne, et qui en même temps fût exempt de l'action siccative et brû-

lante de cette eau sphitueuse et de toutes celles qui comme elle ont pour base 

l'esprit-de-vin. 

La SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE a dû s'occuper de la composition d'un produit qui 

n'eût pas ces graves inconvénients et qui à lui seul possédât réunies les qualités 

qu'on cherchait en vain dans un grand nombre de ces préparations. Elle a 

réussi au delà de son attente, en composant son vinaigre de toilette. Ce vinai-

gre n'admet dans sa composition que des substances toniques, aromatiques et 

salutaires. Sans avoir l'actijn siccative et brillante de l'eau de Cologne, il en 

possède toutes les propriétés bienfaisant es: il la remplace avec une grande su-

périorité dans tousses usages et s'emploie, de la même manière : il est plus riche 

en principes aromatiques et balsamiques; son odeur est plus fine et plus suave. 

Ses qualités toniques et rafraîchissantes le rendent inappréciable pour les 

soins journaliers et les usages secrets et délicats de la toilette des dames. — 

Le prix du flacon est de 2 fr. (Voir pour plus de détails l'instruction qui accom-

pagne chaque flacon). 

A VIS. — Dans les départements et à l'étranger, on (rompe le public en vendant comme 

mot hygiénique. On ne doit recevoir comme provenant de cet ÉTABLISSKMKÎST que les 
J.-J. Rousseau, n° 5, ainsi que la signature et le cachet ci-contre. 

POMMADE-PHILOCOrViE. 
Cette préparation est onctueuse et fondante; elle 

rend les cheveux brillants et souples, les fait épaissir 

et les empêche de tomber. Les matières dont elle se 

compose sont de la plus grande pureté et, par con-

séquent, ne laissent sur la têle ni résidu ni pellicu-

les. C'est surtout pour ces sortes de préparations 

que le choix des parfums n'était pas indifférent : 

aussi n'a-t-ou employé pour la POMMADE PHILOCÔMIÎ 

DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE que des odeurs d'une sua-

vité douce, fraîche et salutaire; elle doit à ces pré-

cautions, entre autres avantages, celui de ne point 

occasionner les migraines ou maux de tête si 

souvent produits par les pommades de la parfu-

merie ordinaire; elle n'a pas non plus, comme la 

plupart de ces pommades , l'inconvénient d'alté-

rer la nuance des cheveux. — Prix : 1 fr. 50 c. le 
flacon. 

POUDRE ET EAU DENTIFRICES. 

LA POUDRE DENTIFRIGK DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE a une action douce et inno-

cente. Elle nettoie promptement les dents les plus négligées et les plus noires; 

elle enlève le tartre qui les recouvre et leur donne toute la blancheur de l'ivoire; 

elle prévient et empêche la carie et toute autre maladie des dents, et en arrête 

les progrès. Elle fortifie les gencives, et quel que soit leur état de mollesse et 

de relâchement, elle les rend fermes et vermeilles, enlève toute odeur, rend 

l'haleine fraîche et suave, et entretient jusqu'à l'âge le plus avancé les dents et 

autres parties de la bouche dans l'état de santé le plus parfait. 

LA POUDRE DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE offre toute garantie; son haut 

degré de perfection lui donne une supériorité incontestable sur les dentifrices les 

plus en usage et les plus vantés. — Prix : 2 fr. le flacon. — L'EAU DENTIFRICE 

DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE est préparée avec les mêmes plantes qui entrent dans 

la composition de la poudre dentifrice, par conséquent elle en possède toutes 

les propriétés: de même que la poudre dentifrice elle jouit de l'avantage remar-

quable de faire disparaître la mauvaise haleine et d'enlever complètement l'odeur 
du tabac sous ce rapport, aucune préparation ne peut lui être comparée. 
Le prix du flacon est de 3 fr. 

PRODUIT de la SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE diverses compositions auxquelles on joint le 

préparations portant sur l'étiquette : SOCIÉTÉ H YGIÉNIQUE. — Entrepôt générai rue 

COLD - CREANI 

OU CREME RAFRAICHISSE^ 

Cette crème rafraîchit le 
adoucit la peau, lui conserveVw 
plesse etson éclat, malgré le î,^ ; 

vient et »ué.i, u. 
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le froid ; elle pré 

que la rougeur des paupières.',"' 
en outre le précieux* 

pêcher la formation «les taches !" 

ne» ou jaunâtres communémen, „ 
«Me» masque, a qui £ 
fréquemment chez le, [

tm
^" 

ceintes. Prix : 2 fr. le pot. 

Convocation d'actionnaires. 

L'assemblée générale des actionnaires de L'AVENIR 

est convoquée pour mardi 31 octobre, à sept heures du 

soir, au siège de la société, rue Saint-Honoré, 353. 

(1297) 

BOIS JËL BBUIiK 
Corie partie de Bois neuf à il 4L francs 

De nouvelles concessions seront faites aux personnes dont les besoins dépasseront 10 voies. 

S'adresser à M. ARCHAMBAU1T fils, rue du Jardin-des-Plantes, 3. 

voie. 

(1270) 

AVIS. 
Tontes les Annonces de MM. les Officiers ministériels , de quelque nature 

qu'elles soient, celles relatives aux Sociétés commerciales, aux Compagnies 
de Chemins de fer, doivent être déposées directement au bureau de la 
Gazette des Tribunaux.

 # 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la COMPAGNIE GENERALE 

D'ANNONCES, place de la Bourse, 8. 

VINS DE CHATEAU HAUT-BRION. 
Tente publique et volontaire. 

Le 23 octobre et jours suivans, M. J.-E. LARRIEU, propriétaire du crû de Haut-Brion, fera vendre publique»;,; 

les quantités de vins dont la désignation suit : 

VINS EN 

Environ 80 barriques 1' 

BARRIQUES. 

grand vin de la récolte de 1836 

12 id. 2» idem 1839 
31 id. 1" idem 1839 
74 id. 2. idem 1840 

114 id. 1" idem 1842 
107 id. J«r idem 1843 

35 id. 2" idem 1843 
82 id. 2e idem 1844 

113 id. »•« idem 1845 
47 id. 2* idem 1845 

116 id. 1" idem 1846 
41 id. 2" - idem 1846 
34 id. 3e vin idem 1846 

266 id. 1» idem 1847 

Environ 138 barriques 2e grand vin de la réeolle de 1M" 

— 36 id. 3" vin idem 

1,326 barriques. 

TINS EN BOMTBIM.ES, 

Envir. 2,000 bouteilles 1« 

7,000 

8,000 

10,000 

46,000 

4,000 

2,000 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

grand vin do la réeolledeUK 

idem I 

idem 101 

Idem IW 

idem l "' 

idem M 

Idem 

Env. 79,000 bouteilles. 

Cette vente aura lieu au château de Haut-Brion même, situé à deux kilomètres de Bordeaux, au comptant on i 
terme, suivant la convenance du vendeur, qui fera connaître ses intentions avant la vente. — N. B. La résotte (h 
1848 pourra être vendue à la suite. j|în 

lia publication légale des Acte» «le Société est obligatoire, posir l'année 1S4S. dans les PETITES-AFFICHES, la «.AKETTE DES TRIBUNAUX et UE DROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acle passé devant M« Thiac, 
ootaire àParis, le 9 octobre I848,.ila 
été formé entre M. Jules-Eugène MIL-
LOT négociant, connu dans le com-
merce sous le nom de Millot-Gautier, 
demeurant à Paris, rue St-Merry, 32 et 
M. Louis-Ferdinand P1XTA , proprié-
taire, demeurant a Paris, rue de la 
Verrerie, 16; 

Une société pour la continuation du 
«commerce d'eaux-de-vie , esprits en 
if r«s «t huile d'olive, exploité à Paris 
par M. Millot, rue St-Merry, 32. Celte 
■société n'est qu'en commandite à l'é-
gard de M. Pinta. H. Millot est seul as-
socié responsable. 

La raison sociale sera MILLOT-
«AUTIER et C'. Elle a commencé le 16 
octobre 1848 et finira le 31 mars 1855. 
Le siège de la société est à Paris, rue 
St-Merry, 32. Le fonds social a éle fixé 
a 60,oou francs, qui seront fournis, 
35,«00 fr. par M. Millot, et 25,000 francs 
par M. Pinta. (9714) 

Par acte sous signatures privées, en 
date du 10 octobre 1848, enregistré i 
Paris le n du même mois, folio 17, 
recto, cases 2 et S, par Léger, qui a 

reçu 16 fr. 50 c. 
MM. Charles GOUGEARD et Jean-

Baptiste MARTIN, ont formé une asso-
ciation de dix ans, pour la fabrication 
et l'exploitation delà parfumerie, donl 
le siège est présentement rue de l'Ar-
bre-Sec, 46. 

La raison sociale e»t MARTIN et O, 
«Ha signature appartiendra à M. Gou-
geanl seul. 

GOIGEAÏID. (9711) 

D'une délibération, prise, le 10 oc-
tobre H48, par les actionnaires delà 
3oetété d'éclairage pir le gaz des ville» 
,je Méiières et de Chartevill», créée 
par acte pissé (levant M« Preschez, no-
taire à Paris, le 3d janvier 1844; 

I ;„!.[,. délibération déposée i 
Prescbei suj'ant acte du 17 octobre 
1848- il 'appert que M. César-F.dme 
VIVIF.X, demeurant à Charleville, rou 
te de Flandre, a été nommé gérant de 
ladite société en com*»andile par ac-
tion ; que la raison soclate est C. VI 
VIEN et C° ; que le siège social est à 
paris ; que M. Vivien a le droit 4e dé-
léguer ses pouvoirs à un mandataire 
porteur d'un pouvoir aulltenlique et 
spécial, et d'exercer généralement ei 
de la manière la plus étendue tous les 
■droits et actions de ladite société qu i 1 

représente seul ; 
Que néanmoins, s'il s'agissait de ven 

dre aa d'hypothéquer tout ou partie 
.des immeubles appartenant à la socié 
vé, d'en .acquérir de nouveaux, d'em 
prunier ou 4'augmenter lo fonds social 
il ne pourrait Je faire qu'après avoir 
dUenu l'avis favorable de rassemblée 

. • i. i ..lu procédant comme il est dii 
dan' Jes articles 23, 24 et 25 pour les 

.assemblées générales extraordinaires; 
.JjueiltMitelois le gérant est autorisé a 

■conférer:, en cas de nécessité, aux villes 
«le Méiières «t de Charleville pour sû-
reté de l'eiéculion des traités laits en-
tre ces deux villes et M. Bunot de 
.Choisy, alors gérant de ladite société 
hypothèque sur l'usine à gaz de Char 
levillc et ses dépendances, et à «161* 
guer l'indemnité qui pourrait être al-

louée en cas d'incendie de ladite usine, 
que le gérant a la signature sociale ; 
qu'il peut tirer des effet» de commerce 
et donner des acceptations, mais seu-
lement pour l'approvisionnement ordi-
naire de l'usine en charbon et autres 
matières nécessaire selon l'usage du 
commerce. 

Que l'effet ou l'acceptation doit indi-
quer, à peine de nullité, l'espèce d'ap 1 

provisisnnement qui lui sert de cause, 
qu'en dehors de ces besoins de l'ex-
ploitation le gérant ne peut souscrire 
aucun billet, lettre de change, effets de 
commerce , ou obligations quelcon 
ques; qu'il peut cependant faire des 
marchés pour les grosses réparations 
et reconstructions de tout on partie 
des bàiimens, des machines, des con-
duits et des autres dépendances et ac-
cessoires de l'usine ; que le gérant 
peut, sous sa responsabilité person-
nelle, donner toutes quittances et dé-
charges, consentir mentions et subro-
gations, désistemens d'actions résolu-
toires et autres, main-levée d'opposi-
tions, saisies, inscriptions faites ou i 
l'aire et toute radiations; que les radia-
tions, main-levées et désistemens peu-
vent être donnés soit par quittance 
soit autrement sans recevoir; qu'" 
peut transiger et compromettre, faire 
toutes affirmations de créances devani 
qui de droit ; qu'il n'est tenu à aucune 
justifications envers les tiers, même 
vis à-vis des administrations publiques 
qu'il exerce à leur égard tous les 
droits de la société; 
Qu'il peut en général signer tous acte 

et faire tout ce qui est nécesiaire pour 
l'exploitation de l'entreprise et l'admi-
nistration de la société ; et que, dans 
tous les cas ci-dessus, les actes ou en-
gigemens que le gérant a la faculté de 
contracter doivent être signés dans la 
forme ci-après : Pour la Compagnie 
d'éclairage par le gaz des v lies de Mé-
iières et de Charleville. Le gérant : 

Que tout acte, engagement ou reçu 
qui no serait pas souscrit dans la for 
me ci-dessus déterminée n'oblige pas 
la société et reste i la charge person-
nelle du gérant; que ces stipulations 
sont de rigueur tant à l'égard de la so-
ciété qu'à l'égard des tiers; que le gé 
rant est autorisé d'effectuer, pour le 
compte de la société, un emprunt de 
quarante mille francs avec intérêt à six 
pour cent par an, d'aftecier à la garan-
tie de cet emprunt ladite usine #1 tou' 
tes »es dépendances, faire toutes con-
ventions et stipulations, souscrire i 
cet effet toulssreconnaissances et obli 
gâtions, déléguer l'indemnité qui pour 
rait êire due en cas d'inceDdie de la-
dite usine, et généralement faire pour 
la réalisation totale ou partielle de cet 
emprunt tout ce qui serait nécessaire ; 
à la charge de verser dans la caisse du 
banquier de la so tété toutes les som-
mes provenant de cet emprunt et d'en 
appliquer le montant à l'acquit des 
dettes et i la mise en état de l'usine 

Que le gérant a la faculté de se reti 
rer de sa gestion ; que l'assemblée gè 
nérale peut exiger toutefois qu'il ne 
se retire qu'un an après avoir fait con-
naître son intention ; que dans le cai 
où le gérant compromettrait les inlé-
retl essentiels de la société, il y aurait, 
s'il refluait te se retirer en présence 
des vieux émis par l'»ss«mbùe géné-
rale, action ouverte à tous «t 1 chacun 
des actionnaires pour demander la des 

litution du gérant; mais que cette d-s- 1 
litution n'entraînerait pas la dissolu- j 
tion de la société ; 

Que l'assemblée générale convoquée 
extraordinairement devrait pourvoir 
au remplacement du gérant ; que par 
le seul laitde sa re raite ou destitution 
et de la nomination de son successeur 
la gérant serait, après l'épuration de 
son compte, libéré définitivement de 
toutes les charges et obligations rela-
tives à sa gestion ; qu'il rentrerait 
dans la libre disposition des action*, 
des espèces ou des rentes affectées a 
9on cautionnement , sauf les droits 
éventuels de la société sur ledit cau-
tionnement ; que la commission de sur-
veillance est valablement représentée 
lorsque trois de ses membres se trou-
vent réunis; qu'il a été bien entendu 
que la mission des commissaires étant 
toute de surveillance et d'examen ils 
ne pourraient agir en aucune façon ni 
prendre aucune part à l'atminislration 
et que par coniéquenl ils conserve-
raient leur qualité de simples action-
naires commanditaires; 

Qu» l'assemblée générale qui devait 
avoir lieu dedroit le i' r févrierde cha-
que année, ou le lendemain si la i' r se 
trouvait un jour férié, serait tenue 
dans le courant du mois d'août de cha-
que année; qu'en cas de dissolution de 
la société, la liquidation serait faile 
par la ou les personnes que l'Atsem 
blée générale nommerait; que le gé-
rant pourrait être nommé; 

Enfin, quo MM. Durneriu, Mare, Rey 
Lebœuf, Lalour et Desriguières ont 
été nommés commissaires. 

(W«0 

très engagemen»; on pourra seulement 
tiier sur Tes débiteurs et endosser ou 
escompter les valeur» données en paie-
ment. 

Pour extrait. 

DUCI.OUX. (9712) 

Suivant acle passé devint M» Du-
doux et son collègue, notaires à Paris 
le il octobre 1848, enregiilré: 

U a été formé entre M. Charles-Flet-
cher KIRK,négociant-commiisionnaire 
demeurant à Paris, rue Neuve-des Ma 
thurins, 2t'

; 

El M. Henri HOGAItD, aussi négo-
ciant-commissionnaire, demeurant ' 
Passy, près Paris, rue vital, 5; 

line société en nom co'leclif ayant 
pour objet les opérations de commis-
sion en marchai.dists. 

La durée de cette société a été fixée 
à trois années, à compter du 1 5 août 
1848; néanmoins la société pourra être 
dissout* avant l'expiration dudit délai, 
si bon semble à M. Kirk, quinze jours 
seulement après l'avis qu'il en aura 
donné j M. Hogard, soit par acte ex 
tra-judiciaire, soit même par simple 
leure 

A compter du jour de cet avis, ce 
dernier cesserait d'avoir droit à la si-
gnature sociale sans le concours de M 
Kirk. 

Ladite société sera dissoute de plein 
droit par le décè» de l'un ou de l'autre 
des associés. 

Le siège de la société est fixé à Paris 
rue Neuve-St-Augustin, 10. 

La raison et la lignature sociaUs se 
rontKIRRet HOGAKD. 

Chacun des associés aura la signa 
ture sociale; mais il ne pourra en faire 
uiage que pour les besoins et aflaires 
de la soeiélè. 

Toutes les opérations seront exprès 
sèment faite» au comptant. En consé-
quence, il ne devra être louscrit au 
pom de la société aucuns billels, trai-
tes, mandats, lettres de change ou au 

Suivant tete sous signature» privées, 
ait double i Paris le ri octobre la48, 

enregistré; 
- Entre MM. CABANTOUS et CUIBERT 

il a été formé une société ayant pour 
but l'exploitation de la gaoterie en 
gros. 

Le siège de la société sera rue Saint-
Denis. 220, la raison de commerce CA-
BANTOUS et GC1BERT. 

La s gnature sociale appartiendra 
aux deux associés. (9715) 

Suivant acte passé devant M" Boissel 
et son collégus, notaires à Paris, le 13 
octobre 1848, enregistré; 

La société de commerce qui avait été 
établie aux termes d'un acte sous si-
gnatures privées, fait triple i Paris le 
2 septembre 1848, sous la raison so-
ciahi VALLADE, ADDES et C«, pour 
l'exploitation d'un lavoir public avec 
buanderie, situé à Paris, rue de Beau-
ce, 4 et 6, entre H. Napoléon-Louis 
VALLADE, propriétaire, demeur int à 
Paris, ruedeMontreuil, 131, et M. Ai-
mable-Florentin ADDES, négociant de-
meurant à Parii, rue du Jour, 4, asso-
ciés en nom collectif, tous deux gé-
rans; et un commanditaire dénommé 
audit acte; 

A été dis»oule purement et simple 
ment à compter dudit jour 13 octobre 
1848. 

Pour extrait. BOISSXL. 

D'un acle IOUS <ig natures privées, 
fait quadruple i Paris, le 21 octobre 
1848; 

Entre 1° Eugène-Louis-Frédéric PA 
NIS, demeurant à Paris, rue Rouge-
mont, I; 2° Jules-Léon VAFFLARD.de-
meurant à Paris, rue Rochechouart, 
3° Charles Gustave DUMAISINEL, pro-
priétaire, demeurant à Waligoy, près 
Lille i,Nord); 4» et 11EDOUIN, proprié 
laire, demeurant i Paris, rue Belle 
fond, *3; 

Ledit acte enregistré i Paris le 23 
octobre, folio , verso, ca»e , par 
et signé de Lestang, qui a reçu lei 
droits; 

11 appert : 

Que la société contracté» entre le» 
susnommés, sous la raison sociale 
VAFFLARD et PANIS et O, dont le 
•iége était à Paris, rue Rougemont i, 
pour l'exploitation du service dei pom-
pe» funèbres des environs de Paris 
suivant acte sous lignatures privée»' 
en dite du 2 décembre 1847, enregiilré 
le 3, folio 65, verso, case 163, par et 
signé Varin , qui en a reçu les droits, et 
publié conformément à la loi; 

Est et demeure dissoute d'un com 
muu accord »nlre les parties, à partir 
dudit jour 21 octobre 1841; ei que M. 
Panis est nommé liquidateur de ladite 
société. 

Pour extrait. 

Amédée LEFIUVRK, 

(9713) >4, rue Vivieune. 

TRIBUAL DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 21 août 1848). 

SYNDICATS. 

Stmt invités à se rendre au Tribunal 

de commerce, de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur LEFEBVRE (Louis-Félix), 
anc. nid de rouenueries, rue Moscou, 
i, le 28 octobre à 12 heures [N» 87 du 
gr.]; 

Du sieur LEVASSEUR (I.ouis-Jean-
Bapliste), rue Albouy, 9, le 28 octobre 
à 9 heures [N" 83 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l 'é-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de. nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étsnt pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembéesl subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs PLATARET et C«, fila-
teurs, rue Pavée, 9, au Marais, le 2» 
octobre à 9 heures [N« 5 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence, 

de M le juge commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de. leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur FOUR-
NTEK (François), fabricant de fran-
ges, rue de Limoges, n. 4, sont 
invités à produire leurs titres de 
créances , avec un bordereau , sur 
papier timbré, indicatif des sommes 
a réclamer dans un délai de vingt 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Saunier, rue St-Georges, 
29, syndics, pour, en conformité de 
l'art. 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° 42 du gr.]; 

MM. les créanciers des »ieurs GUE-
NIOT etBAROUILI.E, nég. en toiles 
rue des Lavandières - Saint» - Op-
portune , n. 8, sont invités à pro-
duire leurs litres de créances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à reclamer dans un délai 
de 20 jours, à dater de ce jour, en-
tre les mains de M. Decagny , rue 
Thévenot, 16, syndic, pour, en confor-
mité de l'art. 49 2 du Code de commerce 
être procédé à la vérification et admis-
sion des créances, qui commencera 
immédiatement après i'expiration de 
ce délai [N° 44 du gr.]. 

MM. les créanciers du sieur JEAN 
dit BRUNOT , marchand de chan-
vres, rue d» la Corderie-du-Temple, 1 5 
sont invités à produire leurstilres de cré-
ances avec un bordereau , sur papier 
timbré, indicatif des sommes à rècla 
mer dans un délai de vingt jours, ;. 
dater de ce jour, entre les mains de 

MM. Henrionnet , rue Cadet, 13, et 
Richou, boulev. Poissonnière, 14, syn-
dics, pour, .en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé 
à la vérification etadmission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 50 du 
gr.]. 

MM. les préanciers du sieur BO-
GNARD ( Henri ) , guillocheur , ru» 
Molay , n. 4, sont invités à produire 
leurs tilres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ee jour, en-
tre les mains de M. Thjebaut, rue 
de • la Bienfaisance , n. 2 , syndic , 
pour, en conformité de l'article 492 du 
Code de commerce, être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai [N° 62 du gr.]. 

MM. les créanciers du sieur DAN-
GUIN (Claude), entr. da bàtimens, rue 
de Valenciennes, 5 ,spnt invités à produi 
re leurs tiires de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif dei 
sommes à réclamer dans un délai de 20 

jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de MM. I.efrarçois, rue Lou-
vois, 8; Patinot, rqe de Vaugirgrd, 
ni 75, et Vaux, rue Martignac, n. 8, 
syndics, pour, en conformitéde l'arti-
cle 492 du Code de commerce, être 
procédé à la vérification et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai (No 63 du gr.]; 

MM. les créanciers de la liquidation 
A. GOUIN et C», banquiers, rue Laf-
litte, 19, sont prévenus que M, le juge-
commissaire a ladite liquidation fera 
l'ouverture du procèi-vêrbal dé vérifi-
cation de créancei, le 28 octobre eou-
rant, à midi précis, pour continuer la-
dite vérification le lundi 30 du même 
mois, à une heure, etlei autres jours 
qui seront successivement indiqués. 
Les créanciers dont les litres sont pro-
duits et en état recevront en outre in-
dividuellement un avis du greffier du 
Tribunal. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blets des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAMBELON (Pierr»), ad de 
b»is de sciage, rue St-Lazare, 130, h 
28 octobre à 9 heures (N» 8555 du gr.] 

Du sieur BADUEL (Ernest), épicier 
rue Neuve-du-Colombier, 5, le 28 oc 
tobre à 9 heures [N» 8549 du gr.]; 

Du sieur BAGOT (Gilles), anc ear-
ner, i Arcueil, le 28 octobre à 2 heu-
re» [N» 8512 du gr,]; 

Pour assister à f assemblée dan, la-

quelle if. U juge-commissaire doit Us 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndict. 

NpiA. Les tien-porteur» d'offet» ou 
endossemens de ces faillites n'étant bu 
eonnus.sont priés de remettreau gi euc 
leurs adresses afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquente» 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes , 

Octobre 1848, ^ F, IMPRIMEHIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARCHAIS (Henri), md de 
vins, quai de l'Ecole, 12, le 28 octobre 
à 9 heures [N° 8405 du gr.]; 

Du sieur TROUSSELLE (Jean-Louis), 
limonadier, à Montmartre, le 28 octo-
bre à 12 heures [N" 8435 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA II est nécessaire que le» créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DENISON jeune (Alphonse), 
fab. de briques, à Grenelle, le 28 octo-
bre à rj heures [N« 76»7 du gr.]-

Du sieur OSMONT (Auguste -Désiré), 
commiss. en marchandises, rue de Lan-
cry,6, le 28 octobre i 12 heures IN» 
8354 du gr:]; 

Du sieur LOUVAT (Pierre), carros-
sier, avenue des Champs-Elysées, 102, 

le 28 octobre à 9 heures [No 8307 du 
I"*.]; 

Bu sieur LUCAS (yictor-Faus tin 
md de vins, rue Tronchet, ),le28oc: 

tobre à 9 heure» [N» 8404 dp gr.]; 

Pour enterre le rapport des syndic, 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate 

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admit que les créan-
ciers reconnu». 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicalij 

des sommes à réclamer, MN. les créan-
ciers ! 

DU .ieur DONZE fils «tné (Claude), 
pusementier, rue St-Denis, 249, entre 
les main» de MM Herou, faub. Pois-
sonnière, 14, et Milhieux, cour Batave, 
n.syndicide la faillite [N« 8529 du 
gr.]; 

Du sieur MARTEAU (Edme-Jein Ma-
rie), md de bois, rue du Perche, II, 
entre les mains de M. Breuillard, rue 
deTrévise, 2», syndic de la failli» (N» 
»52Sdugr.J; 

Du sieur GAMBEY (François Eugè-
ne), tapissier, faub. Moulinartre, 9, 
entre les main» de M. Boulet, passage 
Saunier, 16, syndic de la faillite [N» 
8i»5 du gr.]; 

Des sieurs CUENDIAS et C«, Société 
des messager» omnibus, faub. St-De-
nii, 50, entre les mains de M. Herou, 
faub. poissonnière, 14, syndic da la 
faillite (No 8213 du gr. |; 

Pour, en tonformité de l'article 492 

de la loi du iS mai i838, être procède 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur BASSET (Fran-
çois-Jusoph), entrepreneur de bàti-

mens, faub. du Temple, il».* 
invités à se rendre, le 2! j 
12 heures très précises, H P 1 

Tribunal de commerce, «Ue M» 
semblées des faillites, pour, con «» 
meut à l'article 537 de U loi1 du » ■ 
1838, entendre le compte déIMJ 
»era rendu par lei syndics, le M» 1-, 
le clore et l'arrêter; leur do»*» 
charg» de leuri fonction» et «g-
leur avi» »ur i'eicusabilite du n* F 

4739 du gr.]-

MM. les créanciers d» 'f'
 t:>
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i .nt invités à se rendre, le « *^ 
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